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Éditorial
 
Faire de la France une terre de pollinisateurs, 
dans l’intérêt de tous.  
C’est à notre portée.

 
C’est avec un immense plaisir et beaucoup d’honneur que je procède au lancement du premier Plan national 
d’actions en faveur des abeilles et des insectes pollinisateurs sauvages, « France, terre de pollinisateurs ».

La France héberge une diversité exceptionnelle d’insectes pollinisateurs. C’est la variété de nos paysages, de 
nos terroirs et de nos climats qui a favorisé une telle diversité de ces espèces dans notre pays.

La pollinisation par les insectes est un bien inestimable et vital que nous rend la nature. Elle est en effet 
indispensable à la survie de la majorité des plantes à fleurs, à l’agriculture qui produit nos aliments et, plus 
largement, à l’équilibre des écosystèmes.

Les insectes pollinisateurs et le service qu’ils rendent sont aujourd’hui menacés. Les causes de leur surmorta-
lité sont multifactorielles et il convient d’agir avec efficacité dans chacun des domaines.

Nous devons adapter certaines de nos pratiques pour restaurer les populations d’insectes et retrouver une 
pollinisation de qualité. Chaque gestionnaire d’espace peut agir, en territoire rural, dans les forêts, en ville, y 
compris le particulier dans son jardin.

Le plan « France, terre de pollinisateurs » apporte les solutions pour rendre aux insectes pollinisateurs de 
bonnes conditions de vie, d’habitat et d’alimentation. Il propose des fiches d’actions à l’intention des diffé-
rents acteurs.

Il est une mesure clé d’accompagnement de la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages qui sera adoptée cette année.

Il vient conforter d’autres dispositions que j’ai prises sur les pesticides :

�� interdiction de l’épandage aérien des pesticides,

�� �interdiction d’utiliser les pesticides dans les espaces verts gérés par les collectivités à compter du  
1er janvier 2017,

�� démarche « Terre saine, commune sans pesticides ». La mobilisation des collectivités est au rendez-vous.

J’appelle donc chacun à se mobiliser pour les insectes pollinisateurs. Participez à ce bel élan en prenant toute 
la mesure de la pollinisation sauvage, ce cadeau que nous fait la nature et qui mérite que nous le protégions 
plus efficacement ensemble.

Paris, le 9 février 2016.
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Introduction
Les insectes pollinisateurs (Hyménoptères : abeilles, bourdons, guêpes … ; Diptères : syrphes, mouches … ; Lé-
pidoptères : papillons ; Coléoptères : scarabées, coccinelles …) rendent un service inestimable à la reproduction 
d’une grande partie des plantes à fleurs, qu’elles soient sauvages ou cultivées. Dans l’Union européenne, ce ne 
sont pas moins de 84 % des espèces végétales cultivées et 80 % des espèces végétales sauvages qui dépendent 
de la pollinisation par les insectes [86, 298].

Leur déclin est incontestable, plus ou moins marqué selon les espèces. Les raisons en sont multiples, insuffi-
samment expliquées aujourd’hui, même si un faisceau de présomptions conduit à reconnaître que l’activité hu-
maine dans son ensemble est responsable de la dégradation des habitats de ces insectes et de leurs ressources 
alimentaires florales (intensification de l’agriculture et de l’urbanisation, fragmentation des paysages, biocides, 
changement climatique…).

Ce déclin est une des préoccupations majeures du gouvernement, compte tenu des enjeux de la pollinisation : 
sauvegarde de ces communautés d’insectes, conservation de la diversité des espèces florales et faunistiques, 
reconquête de la biodiversité, mais aussi productivité agricole. Il s’agit bien là de mener une véritable stratégie 
nationale conjointe et coordonnée entre les différents secteurs concernés, et notamment l’agriculture. Le gou-
vernement n’a cessé de l’affirmer dans les groupes de réflexion sur l’écologie, la biodiversité et l’agriculture qu’il 
a organisés et les documents stratégiques et réglementaires qu’il a produits ces dernières années.

Ainsi le plan national d’actions (PNA) en faveur des insectes pollinisateurs sauvages comme le plan de dévelop-
pement durable de l’apiculture (PDDA) font partie de la feuille de route pour la transition écologique issue de la 
Conférence environnementale organisée par le gouvernement les 14 et 15 septembre 2012.

Auparavant le PNA en faveur des insectes pollinisateurs sauvages avait été inscrit dans le code de l’environne-
ment à l’article L414-9, rédigé comme suit :

« Des plans nationaux d’actions pour la conservation ou le rétablissement des espèces visées aux articles L. 
411-1 et L. 411-2 ainsi que des espèces d’insectes pollinisateurs sont élaborés et, après consultation du pu-
blic, mis en œuvre sur la base des données des instituts scientifiques compétents lorsque la situation biologique 
de ces espèces le justifie ».

Les plans nationaux d’actions (PNA) du ministère en charge de l’écologie sont des outils stratégiques visant à 
assurer le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable des espèces menacées ou fai-
sant l’objet d’un intérêt particulier. Ce dispositif est sollicité lorsque les outils réglementaires de protection de 
la nature sont jugés insuffisants pour rétablir une espèce ou un groupe d’espèces dans un état de conservation 
jugé favorable.

Le PNA en faveur des insectes pollinisateurs sauvages constitue dans ce dispositif une nouveauté et une origi-
nalité :

�� Il concerne un groupe fonctionnel d’espèces et vise non seulement à maintenir et à restaurer les espèces 
d’insectes pollinisateurs jugées en état de conservation défavorable, mais aussi les communautés qu’ils 
constituent. En effet, la biodiversité liée aux insectes ne se résume pas à la seule richesse en espèces, mais 
comprend les relations entre les insectes et les relations qu’ils entretiennent avec l’ensemble du vivant, et 
en particulier les plantes.
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�� Il anticipe la création de savoir-faire face au déclin des espèces pollinisatrices plutôt que de réagir face à 
leur disparition. Aucune abeille n’est actuellement protégée au niveau national. Ce PNA met l’accent sur la 
nécessité de prendre en considération des espèces qui n’ont pas de statut de protection, voire d’imaginer un 
outil juridique permettant de protéger une communauté d’insectes.

Ce plan d’actions est ambitieux sur le plan scientifique comme sur son objectif opérationnel. Il vise à mieux 
connaître les pollinisateurs pour mieux rendre compte du service de pollinisation. A titre d’illustration, il existe 
un peu moins de 1 000 espèces d’abeilles en France (une seule est domestique : Apis mellifera). Les autres 
espèces pollinisatrices sont peu ou pas connues. Le service de pollinisation est inégal en termes d’efficacité 
selon les familles d’insectes pollinisateurs. Il convient par ailleurs de tenir compte des pratiques culturales et 
semencières existantes ainsi que des règlements locaux en application. Avec cette action de connaissance, il 
sera plus facile de pointer les zones géographiques les plus propices et les actions les plus pertinentes destinées 
à retrouver des milieux riches et diversifiés en ressources florales (pollen et nectar) et offrant des conditions 
optimales de développement (nidification, vie larvaire, etc.).

L’objectif du présent plan est de sauvegarder les insectes pollinisateurs et de sauvegarder leurs services de 
pollinisation. S’appuyant sur la mise en cohérence de politiques, de stratégies et d’outils existants, le PNA incite 
à l’acquisition et à la consolidation de connaissances pour agir efficacement, engage au meilleur partage de la 
connaissance et à la sensibilisation, et promeut des pratiques vertueuses auprès des différents gestionnaires 
d’espaces. Seul le territoire métropolitain est concerné car les faunes, les habitats et les enjeux écologiques des 
territoires d’Outre-Mer présentent des spécificités qu’il aurait été difficile d’intégrer dans ce seul document. Il 
est cependant très souhaitable que les territoires d’Outre-Mer s’inspirent de ce PNA pour en décliner des actions 
localement, voire rédiger leur propre plan d’action1.

Ce plan requiert la mobilisation de tous, aussi bien des pouvoirs publics (services de l’État, EPIC, collectivités ter-
ritoriales) que des acteurs du monde rural (agriculteurs, utilisateurs de semences, apiculteurs), des fabricants de 
pesticides, des entreprises privées, des gestionnaires d’espaces ou des particuliers, en les incitant à privilégier 
une gestion appropriée, voire en contribuant à la connaissance en participant aux collectes d’information sur les 
pollinisateurs.

En français, le mot pollinisateur recouvre deux acceptions différentes :

hh la première se traduit par pollenizer en anglais et décrit la source de pollen (habi-
tuellement une plante produisant des fleurs),

hh la seconde se traduit par pollinator en anglais et décrit l’agent qui transporte le 
pollen [63]

C’est cette seconde acception qui sera exclusivement employée dans ce document.

Le nom vernaculaire officiel français d’Apis mellifera est « Abeille domestique » (cf. arrêté du 
23 décembre 2009, NOR : AGRG0928740A : titre premier, article 2). Ce vocable masque le fait 
que certaines populations puissent être sauvages, aussi le vocable « Abeille mellifère » lui 
sera-t-il substitué dans le présent document.

1Voir par ex. le Plan biodiversité, abeilles et insectes pollinisateurs du Conseil général des Vosges. Privilégier le développement de produits 
locaux à base de miel d’abeilles mélipones semble être une action incontournable et spécifique à mener sur ces territoires.
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Comme tout PNA, celui-ci a été élaboré en partenariat avec les experts et acteurs concernés (mi-
nistère chargé de l’agriculture, collectivités, gestionnaires de milieux naturels, représentants du 
monde socioprofessionnel, établissements publics, administrations concernées …) réunis au sein 
d’un comité de suivi de la rédaction. Afin de répondre au cahier des charges établi par le minis-
tère chargé de l’écologie (circulaire DEB/PEVM n° 09-04 du 8 septembre 2009), il présente un 
état des lieux des connaissances à partir desquelles est proposée une stratégie de conservation, 
déclinée en actions (de connaissance, de conservation et de communication / sensibilisation) 
faisant chacune l’objet d’une fiche descriptive.

Bien que les PNA fassent l’objet d’une consultation des ministères et des services concernés, des 
acteurs, du public et du Conseil national de la protection de la nature, ce ne sont pas des docu-
ments opposables. La mise en œuvre des plans devient effective seulement si, en synergie avec 
le soutien financier du ministère chargé de l’écologie, des partenaires apportent leur soutien à la 
réalisation des actions.

Au bout de 5 ans de mise en œuvre, le PNA est évalué : il est alors décidé si le plan est reconduit 
en fonction des conclusions de l’évaluation.
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A. Bilan et stratégie
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1. État des connaissances sur les insectes pollinisateurs sauvages 
et la pollinisation

1.1 Définitions et problématiques

Chez les plantes à fleurs (ou Angiospermes), ce sont les fleurs qui assurent les fonctions de la reproduction 
sexuée (contrairement aux Gymnospermes, tels que les conifères par ex.). La pollinisation est le transport des 
grains de pollen (dont seront issus les gamètes mâles) de l’anthère au stigmate (surface réceptrice du pistil) de 
la même fleur ou d’une autre fleur. 

Si 70  % des espèces d’Angiospermes sont hermaphrodites [320, 343], les autres espèces sont monoïques 
(chaque plante avec fleurs mâles et fleurs femelles distinctes) ou dioïques (chaque plante porte alors unique-
ment des fleurs d’un seul sexe). Pour assurer la pollinisation, en dehors de l’autopollinisation passive, trois mo-
des de pollinisation sont utilisés par les Angiospermes : l’anémophilie (vent), l’hydrophilie (eau) ou la zoophilie 
(animaux, en majeure partie insectes). L’entomophilie est très importante puisque dans l’Union européenne 
80 % des espèces de fleurs sauvages utilisent les insectes comme vecteurs de pollen [86, 298]. La pollinisation 
croisée, c’est-à-dire entre des individus génétiquement différents, permet le mélange des caractères hérédi-
taires et favorise l’adaptation continue des espèces. Ce brassage génétique est également favorable à la diver-
sification des organismes et à la création de nouvelles lignées [320].

Représentation schématique d’une fleur  
hermaphrodite d’angiosperme

Différents modes de reproduction existent chez les 
Angiospermes :

Une plante agamosperme ou apogame a un mode 
de reproduction asexué (par exemple la reproduc-
tion végétative ou la formation de graine sans fé-
condation par apomixie).

L’autogamie correspond à l’autofécondation: les 
deux gamètes sont issus des organes mâles et fe-
melles d’un même individu génétique. Une plante 
cléistogame se reproduit par autopollinisation 
avec des fleurs qui ne s’ouvrent pas, comme c’est le 
cas chez de nombreuses graminées (blé par ex.) ou 
chez certaines Fabacées (pois par ex.).

L’allogamie correspond à la fécondation croi-
sée entre deux individus génétiquement distincts 
(mode obligatoire pour les espèces dioïques, au-
tostériles, hétérostylées, auto-incompatibles ou in-
compatibles).
De nombreuses fleurs ont recours à la fois à l’alloga-
mie et à l’autogamie.
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En termes d’espèces, les plantes à fleurs (Angiospermes) représentent 84 % à 90 % de la flore [81] et les in-
sectes 69 % à 80 % de la faune [43, 366] mondiales. La très grande majorité des insectes étant floricoles, la 
disponibilité florale est un élément clé dans la dynamique des populations de nombreuses espèces et pour leur 
conservation. En étant, au cours de leur vie (larve et/ou imago), consommateurs primaires, secondaires ou dé-
composeurs, les insectes floricoles structurent remarquablement les chaînes alimentaires.

Le transport de pollen par les insectes est la résultante de l’activité de ces derniers dans la recherche de nour-
riture (nectar, pollen, pétales…), mais également dans la reproduction (rencontre de partenaires sexuels, mi-
cro-habitat de ponte…). Les plantes et les insectes ont ainsi établi des relations complexes d’interdépendance 
au cours de l’évolution. Les rôles écologiques joués par les insectes pollinisateurs sont donc incontournables et 
prépondérants tant du point de vue des plantes que de leur propre diversité mais aussi vis-à-vis du fonctionne-
ment des écosystèmes [33, 298, 421] et des agrosystèmes [220].

Des études récentes [140, 220, 453] ont évalué mondialement le service de pollinisation rendu aux cultures 
entomophiles utilisées directement pour l’alimentation humaine à près de 153 milliards d’euros par an. Selon 
la FAO [122], un tiers de la production agricole issue des cultures est concernée par l’entomophilie (70 % des 
espèces végétales cultivées pour l’alimentation [220]). La majeure partie de cette pollinisation semble réalisée 
par les abeilles sauvages, mais également par d’autres Hyménoptères, des Coléoptères, des Diptères et des 
Lépidoptères. En Europe, 84 % de nos plantes cultivées sont concernées [446] bien que beaucoup de plantes de 
grandes cultures sont autogames ou apogames. Le rendement, la valeur commerciale des cultures, et leur sta-
bilité dans le temps sont positivement influencées par l’abondance et la richesse en insectes pollinisateurs [46, 
53, 56, 136, 143, 144, 145, 171, 216, 219] et les rendements sont améliorés avec la présence et la proximité 
d’espaces semi-naturels riches en espèces d’insectes pollinisateurs [143].

En France, de très nombreuses espèces cultivées dépendent des insectes pollinisateurs, parmi lesquelles des 
espèces fruitières (pomme, poire, fraise…), maraîchères (tomate sous serre, melon, courgette…), des espèces 
de grande culture (colza, tournesol, féverole…). L’importance de la pollinisation entomophile pour une même 
espèce végétale peut varier de façon significative en fonction des variétés cultivées [201] et les communautés 
d’insectes diffèrent selon les cultures [146]. 

MONDE EUROPE

Espèces végétales cultivées pollinisées par les insectes

Espèces végétales cultivées non pollinisées par les insectes

30 %

70 %

84 %

16 %
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Les insectes pollinisateurs ont également un rôle déterminant en cultures porte-graines pour la production de 
semences des cultures déjà évoquées, en particulier pour la production de semences hybrides des cultures oléa-
gineuses, mais aussi pour les légumineuses fourragères (luzerne, trèfles), et la plupart des cultures potagères 
(carotte, chou, oignon, poireau, radis…) et florales (giroflée, tagète, ...). Au total, entre 2.5 et 3 millions d’hec-
tares sur 28 millions d’hectares de surfaces agricoles sont directement concernés en France, représentant au 
stade de la production un chiffre d’affaires de l’ordre de 7 milliards d’euros (source FNAMS, d’après compilation 
de données FranceAgriMer, CTIFL et GNIS).

En France métropolitaine, les insectes floricoles sont principale-
ment représentés par les Hyménoptères, suivis par les Coléop-
tères, les Diptères et les Lépidoptères. Les abeilles, du fait de 
leurs morphologie (poils branchus sur tout ou partie du corps), de 
leur alimentation adulte et larvaire exclusivement basée sur les 
ressources florales (nectar et pollen), et de leur comportement 
de butinage (fidélité totale ou partielle à une espèce de plante 
au moins pour la récolte de pollen lors d’un voyage de butinage) 
jouent un rôle primordial dans la pollinisation.

Il est important de garder en mémoire qu’un insecte « floricole » 
n’est pas nécessairement un pollinisateur « efficace » [214] et que l’efficacité et/ou l’efficience peut être appré-
ciée très différemment selon l’échelle d’analyse du système de pollinisation (individu, population, espèce, peu-
plement) et selon l’objectif qu’elle tend à décrire (productivité vivrière, fonctionnalité effective de l’écosystème, 
éléments clés de l’écosystème… cf. [42, 129, 135, 172, 327, 364]). En écologie, la pollinisation sera considérée 
comme efficace lorsque ce service participe au maintien ou à l’amélioration de la valeur sélective (fitness) de 
la plante. Les insectes pollinisateurs sauvages sont deux fois plus « efficaces » sur cultures que la seule abeille 
mellifère et le service écosystémique qu’ils rendent n’est pas compensable par la seule apiculture [144]. C’est la 
pollinisation par les abeilles sauvages et l’Abeille mellifère qui est la plus efficace pour les cultures [53, 56, 144].

©Olivier Brosseau/MEDDE-MLETR/DICOM

Nombre d’espèces chez les taxons intervenant dans la pollinisation en France

Taxon Nombre d’espèces Références

Hymenoptera Apoidea Apiformes (abeilles) 913 [244]

Hymenoptera Apoidea Spheciformes 400 [36,37,38], BARBIER (com. pers.)

Hymenoptera Symphyta (Tenthrèdes ou 
Mouches à scie)

env. 700 [295] et NOBLECOURT (com. pers.)

Hymenoptera Vespidae (guêpes vraies) 142 [151]

Hymenoptera Pompilidae (Pompiles) 155 FAUNA EUROPAEA, BARBIER (com. pers.)

Hymenoptera Scolioidea (Scolies) 66
FAUNA EUROPAEA, BARBIER (com. pers.) RAS-
MONT (com. pers.)

Hymenoptera Chrysidiidae 207 FAUNA EUROPAEA, BARBIER (com. pers.)

Diptera Syrphidae (Syrphes) 534 [388], SPEIGHT (com. pers.)

Diptera Bombyliidae (Bombyles) 153 Taxref v8.0

Diptera Empididae 277 Taxref v8.0

Lepidoptera Rhopalocera 259 [141]

Lepidoptera Heterocera 4 966 [141]

Coleoptera env. 1 000 ZAGATTI P. & BOUGET C. (com. pers.)

Nota : l’activité pollinisatrice des familles est très variable, les pollinisateurs les plus actifs se trouvent chez les Apoidea, Syrphidae, Empidi-
dae, Rhopalocera et macro-Hétérocères.
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Des adaptations spécifiques

Les insectes floricoles réellement susceptibles de contribuer à la pollinisation se rencontrent 
chez les Coléoptères, les Diptères, les Lépidopères et les Hyménoptères. Les Coléoptères (sca-
rabées, coccinelles, cétoines ...) floricoles visitent les fleurs offrant un accès facile au nectar 
et au pollen. En effet, rares sont les espèces équipées de pièces buccales adaptées et d’une 
pilosité suffisante. Contrairement à ce qui s’observe sous les tropiques, leur rôle dans la polli-
nisation est bien moindre que celui des autres ordres.

Au sein des Diptères, les mouches sont des insectes préadaptés à la pollinisation : appareil 
buccal plus ou moins long, généralement de type suceur (avec l’extrémité fonctionnant à la 
manière d’une éponge) ou de type piqueur et suceur, pilosité souvent bien développée, vol 
rapide et sûr, métabolisme adapté aux mauvaises conditions saisonnières. Nombre d’entre 
elles sont pollinivores et/ou nectarivores ; parmi ces dernières, on trouve des espèces ayant 
développé une longue « trompe » apte à butiner les corolles profondes.

Les imagos de Lépidoptères (papillons de jour et de nuit) sont pour la plupart équipés d’une 
trompe pouvant s’enrouler et se dérouler rapidement et qui leur sert à aspirer des aliments 
liquides. Le transport du pollen se fait involontairement sur la trompe ou bien sur la tête de 
ces insectes. Ces derniers sont les seuls à polliniser des plantes produisant leur nectar la nuit 
ou au crépuscule.

Chez les Hyménoptères, les abeilles, tenthrèdes et guêpes au sens large, viennent chercher 
du nectar. Nombre d’espèces présentent des adaptations de leurs pièces buccales en fonction 
des types floraux qu’elles butinent. Les abeilles (andrènes, bourdons, osmies, et autres ...) 
récoltent aussi du pollen pour nourrir leurs larves, grâce à leurs pattes arrière élargies, des 
brosses de récolte sur les pattes arrière ou le ventre, une fourrure plus ou moins dense com-
posée de poils branchus, etc. Chez les espèces sociales (bourdons par ex.), la communication 
facilite l’exploitation des ressources en nectar et pollen.

1.2 Un mutualisme aux interactions asymétriques

La majorité des interactions plantes-insectes sont de nature générale, seule une minorité de ces interactions 
est spécialisée. Les interactions d’un à un entre une espèce végétale et une espèce animale sont extrêmement 
rares, en particulier dans les zones tempérées [47]. Il y a une asymétrie marquée des interactions plantes-visi-
teurs de fleurs [226, 427]. De nombreuses espèces végétales spécialistes sont visitées par des insectes généra-
listes tandis que de nombreux insectes spécialistes visitent des espèces végétales visitées par de plus ou moins 
nombreux insectes généralistes. Des fleurs peuvent présenter des traits spécialisés mais sont paradoxalement 
visitées par un grand nombre d’espèces d’insectes.

La quantité et la qualité de la pollinisation sont donc dépendantes de deux parties interactives, les plantes et 
les insectes, et sont fonction de leurs richesses spécifiques, leurs diversités fonctionnelles, mais également de 
la taille et de la structure de leurs populations [113]. Le comportement adaptatif individuel de butinage des 
insectes pollinisateurs influe sur la structure des communautés végétales [385].

Les réseaux de pollinisation actuellement observés sont vraisemblablement le fruit de près de 100 millions 
d’années d’évolution : au milieu du Crétacé, tous les grands groupes d’insectes floricoles et de plantes à fleurs 
sont déjà présents.
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L’importance de la perte de partenaire dépend de l’aspect facultatif ou obligatoire de la relation de pollinisation 
[180, 270]. Il existe donc un seuil en dessous duquel le système s’effondre (effet Allee)  [64, 82, 131, 174, 251] 
et les services écosystémiques ne seront plus rendus.

Les communautés de pollinisation s’organisent autour de quelques espèces clés de voûte [270] avec une orga-
nisation en modules emboités (espèces hubs, connecteurs et satellites  [25, 109, 226, 297, 433, 465]).

Cette organisation modulaire emboitée est responsable de la stabilité du système de pollinisation [329, 404] et 
de la persistance des communautés végétales [3, 129]. Les espèces généralistes y jouent un rôle très important 
[25, 418, 433]. Les ressources florales modulent la diversité du pool d’espèces au niveau géographique local et 
affectent essentiellement les espèces dominantes (généralistes) [315].

1.3 Prédateurs, parasites et pathogènes

Les larves et imagos de nombreux insectes pollinisateurs entrent dans le régime alimentaire de nombreux 
oiseaux (par ex. Perdrix grise, Guêpier d’Europe, Bondrée apivore), de divers mammifères, d’arthropodes (arai-
gnées, insectes). De nombreux insectes parasitoïdes s’attaquent aux abeilles sauvages et aux chenilles de pa-
pillons. Les nids de bourdons hébergent divers commensaux. Les bourdons et d’autres abeilles sauvages sont 
parasités par le ver nématode Sphaerularia bombi et par des acariens. Près de la moitié des espèces de syrphes 
ont des larves prédatrices qui se développent aux dépens d’Aphidiens (pucerons), de chenilles de lépidoptères, 
de fausses chenilles de symphytes et de larves de Chrysomelidae. Les hôtes parasités par les bombyles (diptères 
Bombyliidae) sont surtout des abeilles sauvages. Certains bombyles parasitent des chenilles et pupes de papil-
lons (Noctuidae, micro-lépidoptères), des coléoptères, des taons.

Ce très bref aperçu (voir annexe 1) illustre le fait que protéger et maintenir les populations d’insectes pollini-
sateurs en bon état de conservation, c’est aussi favoriser d’autres espèces, contribuer aux équilibres écolo-
giques et rendre service à la nature et à l’agriculture (syrphes auxiliaires aphidiphages par ex.).

Une communauté de pollinisation 
est stabilisée par quelques espèces 
clés de voûte ou « nœuds d’interac-
tions » dans un réseau plante-pol-
linisateur, et les espèces restantes 
sont plus ou moins « redondantes 
». Les espèces végétales attirant de 
nombreux et différents pollinisa-
teurs, telles que certaines Apiacées, 
ou les insectes visitant et pollinisant 
de nombreuses espèces végétales, 
comme les bourdons, sont de telles 
espèces clés de voûte [270].

Les communautés sont organisées en modules emboités, chaque module fonctionnant avec une 
ou quelques plantes « plateformes » ou « concentrateurs »   (« hubs »), des espèces  « connecteurs »  
(essentiellement des insectes) et des satellites (espèces végétales et animales) [109, 212, 226, 297, 433].
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Les insectes pollinisateurs sauvages peuvent être victimes de pathogènes infestant Apis mellifera [118, 137, 
148, 271, 378]. Il a été récemment mis en évidence que les pathogènes d’Apis mellifera se trouvent largement 
répandus chez les abeilles sauvages à proximité des ruchers [340]. Les virus à ARN communs jusqu’alors asso-
ciés à Apis mellifera sont aussi largement présents chez les bourdons sauvages, et les prévalences de certains de 
ces virus chez Apis mellifera domestique et les bourdons sauvages sont liées [265]. Chez les abeilles sauvages, 
la transmission du protozoaire Nosema ceranae se fait par l’intermédiaire d’Apis mellifera et des bourdons 
domestiqués [168]. Le virus des ailes déformées (Deformed Wing Virus), par l’intermédiaire de l’ectoparasite 
Varroa destructor, a peut-être été transmis aux bourdons par Apis mellifera [148]. Il a été démontré que des 
agents pathogènes étaient transmis aux bourdons sauvages par les bourdons élevés pour polliniser les serres 
commerciales [85, 302].

1.4 Interactions abeilles domestiques – abeilles sauvages

D’après VAISSIERE & RODET [417], « Des dizaines de travaux scientifiques ont tenté d’aborder cette question, sur-
tout depuis les années 70 dans les pays anglo-saxons. La principale conclusion de ces études est que l’abeille 
domestique n’a jamais été observée comme étant la cause de la disparition d’une autre espèce d’insectes bu-
tineurs … ». L’introduction de l’Abeille mellifère sur les autres continents n’a jamais mené à l’effondrement des 
peuplements locaux d’abeilles sauvages d’après MORITZ et al. [279] dans leur revue au niveau mondial (voir 
aussi [303, 409]). Pour les cultures, une méta-analyse [144], se rapportant à 42 études réalisées à travers le 
monde, montre que la pollinisation maximale est obtenue par l’interaction de l’Abeille mellifère et des abeilles 
sauvages. Apis mellifera affecte la composition de la communauté de pollinisateurs en modifiant les fréquences 
de visites des autres groupes de pollinisateurs : la relation est négative pour les bourdons, elle est variable 
pour les abeilles solitaires (positive, négative ou nulle en fonction de l’espèce végétale considérée) [293]. STEF-
FAN-DEWENTER & TSCHARNTKE [394] ont étudié, sur 15 pelouses calcicoles, près de Göttingen en Allemagne, 
les interactions entre les populations d’abeilles sauvages et les colonies d’Apis mellifera en expérimentant des 
densités de 0,2 à 5,2 colonies au km². Les résultats montrent que 45,5 % des ressources florales utilisées le sont  
aussi bien par A. mellifera  que par les abeilles sauvages. Aux densités expérimentales étudiées, la compétition 
interspécifique par A. mellifera pour les ressources alimentaires ne s’est pas révélée être un facteur significatif 
déterminant l’abondance et la richesse spécifique des abeilles sauvages, et les colonies d’A. mellifera n’ont 
pas affecté négativement le succès reproducteur des abeilles sauvages. La disparition du bourdon Bombus 
cullumanus de l’île d’Öland en Suède est expliquée par un fort déclin concomitant au développement important 
de l’apiculture [76]. En Allemagne, une incidence faible mais néanmoins significative de l’Abeille mellifère sur 
certaines espèces de bourdons a été constatée, au cours d’une expérimentation dans un champ de Phacélie 
[434] ; au Danemark, l’abondance des bourdons est significativement plus basse sur les champs de Trifolium 
pratense en présence de colonie d’A. mellifera [441]. Le retrait des colonies d’A. mellifera s’est traduit dans un 
jardin botanique allemand par le doublement rapide du nombre d’abeilles solitaires [30]. En Écosse, un cas de 
concurrence défavorable pour quatre espèces de bourdons a été établi [164]. En Israël, de la concurrence a été 
observée [375], variable en fonction des abeilles sauvages concernées, des plantes recherchées et des années. 
Selon DELBRASSINE & RASMONT [98] et WALTHER-HELLWIG et al. [434], une forte densité d’Abeille domestique 
peut fortement décourager les autres pollinisateurs à proximité immédiate. Tout récemment, HUDEWENZ & 
KLEIN [200] ne peuvent pas conclure à l’absence d’impact négatif.

En définitive, il faudrait disposer d’études qui prennent en compte le succès reproducteur des abeilles sauvages, 
car constater des taux réduits de visites florales ne suffit pas : les abeilles sauvages généralistes peuvent modi-
fier temporairement ou spatialement leurs niches écologiques [200, 434].

De même, on manque de données pour évaluer et quantifier les risques environnementaux (compétition, hy-
bridation, pathogènes) liés à l’élevage et à la commercialisation de bourdons et d’osmies [157, 159, 168, 227, 
428, 457].
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Il serait difficile, à ce jour, de faire la synthèse de ces travaux et délicat d’en tirer des données 
utiles à la gestion et à l’évaluation des risques ou à la recherche scientifique.

1.5 Les besoins particuliers des abeilles sauvages

Pour qu’une population d’une espèce d’abeille sauvage puisse se maintenir durablement, l’habitat doit offrir les 
trois éléments suivants [443] :

�� des ressources alimentaires, c’est-à-dire une offre en fleurs suffisante [368] : certaines espèces sont 
oligolectiques, c’est-à-dire que les larves sont nourries avec du pollen et du nectar récoltés sur une famille 
ou un genre unique de plantes ; les abeilles polylectiques ont cependant aussi des besoins spécifiques en 
pollen [149, 160, 180, 217] ;

�� un lieu de nidification spécifique : certaines espèces établissent leur nid dans les tiges creuses ou rem-
plies de moelle des végétaux, d’autres creusent ou utilisent des galeries dans le bois mort, d’autres nidifient 
dans le sol, sur des surfaces horizontales ou plus ou moins verticales, dans des substrats qui doivent être 
sableux ou au contraire lœssiques, argileux ou calcaires, certaines enfin utilisent d’anciens terriers de micro-
mammifères, des cavités dans des arbres, d’anciennes coquilles d’escargot, etc. ;

�� pour certaines espèces, certains matériaux spécifiques pour la construction du nid (argile pour la confec-
tion des « urnes » de certains mégachiles par ex.).

Entrée de nid de l’Abeille à culotte Dasypoda hirtipes
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Il est indispensable de maintenir et de restaurer un réseau dense de taches d’habitats de qualité 
(ressources florales, sites et matériaux de nidification) dans la matrice paysagère pour garantir 
le maintien à long-terme de la diversité d’abeilles sauvages et leur fonction écologique de pol-
linisation.

Pour les bourdons qui sont actifs pendant plusieurs mois, il convient de maintenir des floraisons diversifiées 
et étalées depuis la fin de l’hiver jusqu’à l’automne ou le début d’hiver, ce qui est aussi profitable au reste de 
l’entomofaune pollinisatrice. Pour les abeilles oligolectiques à phénologie imaginale plus courte, il importe de 
préserver et éventuellement étendre, les stations des espèces végétales dont elles dépendent.

Les structures paysagères ne semblent pas constituer des barrières insurmontables [77, 117, 230, 460], cepen-
dant les zones urbaines peuvent constituer des barrières pour les abeilles sauvages [85]. La structure génétique 
des populations semble bien moins affectée par la fragmentation paysagère que par la structure du paysage 
[77, 117, 119, 120, 147, 393, 445]. Si la matrice paysagère offre les deux ou trois ressources indispensables aux 
abeilles sauvages, encore faut-il que ces ressources se trouvent dans le rayon d’action de l’espèce concernée. Si 
la distance de retour au nid d’Osmia cornuta est de 1 800 m, quand la ressource florale est abondante, la plupart 
des femelles butinent dans un rayon de 100 à 200 m autour du nid [430]. Les distances maximales que peuvent 
couvrir les abeilles sauvages pour retourner à leur nid sont corrélées à leur poids et à leur taille corporelle [147, 
176]. Dans la nature, les distances parcourues pour butiner doivent être bien inférieures aux maximales (bud-
get énergétique, succès reproducteur : [461]) : bien que ces distances dépassent le kilomètre pour les petites 
espèces, la plupart des individus butinent dans un rayon de 100 à 300 mètres autour du nid [147, 173, 462]. Ce 
phénomène se retrouve chez les grandes abeilles comme les bourdons qui vont préférentiellement butiner dans 
un rayon de 400 à 800m selon les espèces [70, 222, 300]. C’est l’isolement des habitats semi-naturels qui est 
néfaste aux abeilles et aux guêpes et les bandes enherbées agricoles jouent plus une fonction de puits (« piège 
écologique ») que de corridor (connexion entre des réservoirs de biodiversité) pour les populations quand des 
taches d’habitats de haute qualité sont présentes [230].

2. Un déclin avéré

Si, pour des pays européens proches, le déclin, tant du point de vue de leur abondance que de leur richesse 
spécifique, est avéré chez les abeilles sauvages et les lépidoptères [33, 163, 191, 336, 337, 407, 423], il n’y 
a, à l’heure actuelle, aucun signe de déclin pour le groupe des syrphes (Diptères Syrphidés). La situation de-
meure mal connue pour les autres insectes pollinisateurs. Si pour le nord de la France, qui a connu les mêmes 
évolutions d’intensification agricole et de simplification paysagère que la Belgique, on peut raisonnablement 
appliquer les conclusions de RASMONT et al. [336] et de BIESMEIJER et al. [33], on ne dispose pas d’étude concer-
nant l’ensemble du territoire français. Les bourdons en régression en Europe présentent cependant les mêmes 
tendances en France [338]. Aux USA, une étude (en contexte de forêt tempérée) constate en 120 ans une perte 
de fonctionnalité du réseau écologique et une disparition de 50 % des espèces d’abeilles sauvages [61].

En France, les enjeux liés à l’endémisme restent à évaluer. 

Plusieurs publications [58, 59, 224, 314, 376] recensent les menaces qui pèsent sur les pollinisateurs sauvages 
et en particulier sur les abeilles :

�� la fragmentation des habitats et les changements d’utilisation des sols [1, 28, 32, 33, 44, 95, 97, 124, 166, 
221, 288, 451, 466, 467] ;

�� l’uniformisation des paysages et des pratiques agricoles, sylvicoles et de jardinage [68, 103, 220, 229, 
278, 377, 393] ;
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�� l’apport de fertilisants, herbicides et pesticides [12, 20, 51, 54, 92, 99, 112,115, 125, 126, 154, 155, 196, 
212, 282, 273, 274, 289, 332, 362, 400, 415, 442, 444, 454, 459] ;

�� la fauche intensive ;

�� la concurrence éventuelle avec l’apiculture ;

�� la déprise et l’abandon du pastoralisme.

On notera que les deux premières menaces se traduisent par une perte d’habitat pour les insectes concernés 
(par ex. [410]). Pour les Pays-Bas, il a été démontré [368] que les deux principaux facteurs expliquant le déclin 
des abeilles sauvages sont le déclin de leurs plantes hôtes préférées et la taille corporelle des insectes (les po-
pulations des plus grands étant limitées par le manque de ressources florales). MORON et al. [280, 283, 284] 
attirent l’attention sur les impacts négatifs de la pollution aux métaux lourds sur les abeilles sauvages.

Il convient d’étudier les interactions entre les espèces de pollinisateurs domestiques et sauvages pour mieux 
comprendre les contaminations entre espèces, et les prévenir [468]. Les insectes pollinisateurs sauvages peuvent 
être victimes de pathogènes infestant Apis mellifera (cf. 1.3 Prédateurs, parasites et pathogènes). Les ruchers 
peuvent être une source de pathogènes pour les autres pollinisateurs, et inversement, les abeilles solitaires et 
sociales peuvent jouer un rôle de réservoir pour les pathogènes de l’Abeille mellifère [169, 170]. L’introduction 
en Europe du Petit Coléoptère des ruches Aethina tumida par l’intermédiaire d’Apis mellifera constitue une sé-
rieuse menace pour les bourdons européens [181, 450].

En Europe occidentale, les pratiques agricoles et sylvicoles extensives ont perduré pendant des siècles, favorisant 
ainsi la présence d’habitats semi-naturels souvent très riches en espèces. Depuis la Seconde Guerre mondiale, 
la combinaison des innovations techniques et des conséquences de l’augmentation de la population humaine, 
en forte croissance, a conduit à la disparition de presque tous les systèmes préexistants d’utilisation du sol et à 
un processus catastrophique de raréfaction de nombreuses espèces végétales [207]. La régression générale des 
surfaces agricoles allouées aux légumineuses [73], l’élimination de la flore oligotrophe par lessivage des engrais 
azotés, l’altération profonde de tous les milieux par les retombées atmosphériques d’azote d’origine agricole 
et industrielle, et la persistance très longue de l’azote dans les milieux ont conduit à une diminution des res-
sources florales [104, 110, 184, 262, 332, 395], mais également à l’augmentation des distances entre les sites 
de nidification et les sources de nourriture. Cela se traduit aujourd’hui, par exemple, par une « urbanophilie » 
des abeilles sauvages en France [96]. 

Des questions se posent par rapport au changement climatique [259], par exemple pour les abeilles spécialistes 
de l’étage alpin qui sont moins compétitives que leurs cousines de basses altitudes [194], ou encore pour les 
mouches de la sous-famille des Empidinae, qui semblent être un groupe de pollinisateurs primordial pour les 
prairies d’altitude [239]. Le changement climatique est-il responsable du déclin ou de la disparition de certaines 
espèces de bourdons ? Ces dernières décennies, on a constaté l’expansion de quelques espèces nordiques ou 
sibériennes en parallèle à la régression générale d’espèces méridionales [330, 338, 422], soit le schéma inverse 
attendu avec l’hypothèse du réchauffement climatique. En fait, ce sont les espèces à longue langue, c’est-à-dire 
les plus spécialisées (dépendantes des Fabacées et des Carduées), qui sont en déclin [163]. Les épisodes cani-
culaires récents semblent cependant induire des régressions voire des extinctions locales (syndrome de rareté 
anormale des bourdons) [156, 203, 334]. Une relation a été établie entre la niche climatique et le déclin des 
bourdons en Grande-Bretagne [449], et en Suisse, les communautés de bourdons sont affectées par le chan-
gement climatique, aux dépens des espèces restreintes aux plus hautes altitudes [321]. Il a été estimé que le 
climat explique 64 % de la variation de la répartition de la richesse spécifique en abeilles sauvages à l’échelle 
du paysage en Europe tempérée (contre moins de 28 % expliquée par la structure paysagère, 7 % par les sols 
et 1,2 % par l’intensité d’utilisation de l’espace) [105]. Les preuves s’accumulent concernant l’impact récent 
et à venir du changement climatique sur les faunes d’abeilles [22, 189, 211, 215, 233] : en Europe, avec une 
évolution climatique modérée (fort peu probable), seulement trois espèces de bourdons devraient être au bord 
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de l’extinction en 2100 mais elles seraient 14 avec une évolution intermédiaire ; avec une évolution climatique 
sévère, ce ne sont pas moins de 25 espèces qui devraient perdre presque toute l’aire climatique à laquelle ils 
sont adaptés, avec un total de 53 espèces (77 % des 69 espèces européennes) qui devraient perdre la majeure 
partie de l’aire climatique qui leur convient [333]. 

On sait aussi que le déclin de certains papillons s’explique par l’évolution du climat [190, 304, 406]. Au Japon, 
un découplage de phénologie est observé entre bourdons et plantes [231, 232]. Il est estimé qu’en un siècle de 
réchauffement climatique, la date de floraison des plantes et l’activité saisonnière de vol de certains insectes 
pollinisateurs (surtout des papillons) a avancé de 4 jours par degré Celsius dans les zones tempérées, avec 
comme conséquence 17 à 50 % de l’ensemble des espèces de pollinisateurs confrontées à un décalage avec 
leur source d’alimentation [268] (décalage temporel [185, 469] ; décalage spatial [374]). Les communautés 
sont alors confrontées à la menace de deux effets Allee concomitants [156], aux conséquences dramatiques 
pour les plantes et les pollinisateurs [232, 307]. En Amérique du Nord, le décalage de phénologie induit par le 
changement climatique chez les abeilles généralistes suit celui des plantes [21], et cela semble bien aussi le 
cas pour les syrphes [202]. Si dans un premier temps, la structure des systèmes de pollinisation semble robuste 
face à ces décalages de phénologie, les réponses particulières à chaque espèce peuvent générer de nouvelles 
communautés [185, 252, 321, 333, 372]. La meilleure assurance contre les conséquences de la désynchronisa-
tion plantes-insectes pollinisateurs sur la fonctionnalité semble être le maintien de hauts niveaux de biodiversité 
existants [23, 328]. Ces conséquences, encore incomplètement prévisibles et mesurables [130], du changement 
climatique ont un impact potentiel sur l’efficacité des mesures mises en place en faveur des pollinisateurs [267].

3. Besoins et enjeux de la conservation, définition et déploie-
ment de la stratégie

Il ne faudrait pas croire, à la lecture de ce qui précède, qu’il est trop tard pour agir. D’une part, parce que les 
tendances négatives se sont nettement moins accentuées ces vingt dernières années et qu’il est possible de 
maintenir voire de restaurer les communautés actuelles, au moins dans les régions où l’intensification de l’uti-
lisation de l’espace à grande échelle et la perte d’habitats naturels ont cessé (comme au Royaume-Uni et aux 
Pays-Bas [67]). D’autre part, parce que les leviers d’actions potentiels sont variés.

3.1 Les enjeux

Si la stratégie à définir concerne tous les espaces fleuris (la ressource florale), les enjeux indiquent clairement 
que l’agriculture, du fait de sa dominance territoriale et de son impact sur les paysages et les écosystèmes et du 
fait de ses obligations en termes de besoins alimentaires des populations, est au cœur de la stratégie en faveur 
des insectes pollinisateurs.

Les enjeux démontrent l’importance et l’urgence de contrecarrer le déclin de ces espèces et les pouvoirs publics 
se sont rapidement mobilisés. Une telle nécessité a valu au plan national d’actions pour les insectes pollinisa-
teurs d’être formellement une mesure législative. 

Les enjeux de la conservation des insectes pollinisateurs sont majeurs. Ils sont de deux ordres :

yy la préservation de la biodiversité : les pollinisateurs assurent des services indispensables aux 
équilibres écosystémiques,

yy la préservation de la diversité des ressources alimentaires des populations humaines : les 
pollinisateurs contribuent à la croissance d’un pourcentage significatif des cultures destinées à 
la production alimentaire.
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Ce PNA est en effet prévu à l’article L414-9 du Code de l’environnement. Il fait partie de la feuille de route pour 
la transition écologique issue de la Conférence environnementale organisée par le gouvernement les 14 et 15 
septembre 2012, avec la vocation d’être complémentaire du plan de développement durable de l’apiculture 
(PPDA 2013-2015) mené par le ministère chargé de l’agriculture et mis en œuvre depuis le premier trimestre 
2013.

Le contexte politique et législatif est rappelé dans l’encadré ci-après. Il ne s’agit pas de faire ici un relevé exhaus-
tif des différentes stratégies et des instruments susceptibles de concerner les insectes pollinisateurs sauvages. Il 
faut retenir que le PNA s’insère dans une cohérence d’ensemble.

La préservation des espèces d’insectes pollinisateurs et les politiques  
internationale et européenne

La biodiversité a été reconnue comme un enjeu majeur du développement durable au Som-
met de la Terre qui s’est tenu à Rio de Janeiro en 1992. Pendant ce sommet international a 
été adoptée la Convention sur la diversité biologique (CBD) qui est le cadre légal universel 
des stratégies nationales sur la biodiversité qui sont mises en place depuis par les pays signa-
taires. Les Conférences annuelles des parties se sont progressivement intéressées aux modi-
fications des écosystèmes par les activités humaines, qui sont si profondes qu’au-delà d’une 
perte de diversité biologique, elles réduisent le bénéfice apporté aux sociétés humaines par 
les services écosystémiques. La pollinisation est identifiée comme assurant un de ces services 
écosystémiques.

Le concept de services écosystémiques a été repris lors de l’Assemblée générale des Nations 
Unies. Dans les huit objectifs du millénaire pour le développement (OMD) qu’elle a adoptés 
en 2000, l’objectif « Assurer un environnement durable » porte sur le maintien des services 
écologiques et la conservation de la biodiversité.

L’Union européenne décline sa deuxième stratégie pour la biodiversité, visant à enrayer la 
perte de biodiversité et des écosystèmes d’ici 2020. La directive 92/43/CEE, généralement 
appelée « directive habitats faune flore » a pour objectif de restaurer ou de maintenir en bon 
état de conservation des habitats naturels, y compris en milieu agricole. Outre leur rôle en 
termes de biodiversité et par ailleurs de contrôle des produits phytosanitaires et biocides, les 
instances de l’Union européenne s’intéressent à un statut des pollinisateurs dans un projet 
spécifique, « Statut et tendances des pollinisateurs européens » (STEP) et à l’élaboration d’une 
liste rouge européenne des pollinisateurs.
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La préservation des espèces d’insectes pollinisateurs et les politiques  
gouvernementales

Il convient de faire un bref rappel des politiques nationales et des différents supports et outils 
mis en œuvre notamment dans les domaines de l’agriculture et de l’environnement depuis 
quelques années en faveur de la biodiversité, pour comprendre la place particulière faite aux 
pollinisateurs, au-delà de l’Abeille mellifère et du secteur de l’apiculture, après la prise de 
conscience du déclin de la pollinisation. La liste n’est pas exhaustive.

Des chantiers de niveau national ont donné lieu entre 2007 et 2008 à des travaux et à des 
débats entre tous les partenaires (« Grenelle de l’environnement », « Assises de l’agricultu-
re »,...), qui ont abouti à l’élaboration d’outils de cadrage, de stratégies et de plans, ainsi qu’à 
la parution de textes législatifs et réglementaires (dont les lois dites « Grenelle »).

Plus précisément, à la suite du « Grenelle de l’environnement », des outils de cadrage ont été 
mis en place (Projet agro-écologique pour la France « Agricultures : produisons autrement », 
Stratégie nationale du développement durable 2010-2013, Stratégie nationale pour la biodi-
versité 2011-2020, Stratégie de création d’aires protégées, Trame verte et bleue, notamment 
ses orientations nationales).

Une « Conférence environnementale sur le développement durable », préparée et organisée 
chaque année depuis 2012 par l’État français avec les ministères et les agences concernées, 
donne lieu à une feuille de route précisant les objectifs, les méthodes et le calendrier de l’ac-
tion gouvernementale.

La première feuille de route 2012 pour la transition écologique des 14 et 15 septembre 2012 
prévoit ainsi la préparation d’un projet de loi pour la biodiversité. Cette loi est la première loi 
consacrée entièrement à la biodiversité depuis 1976. Elle part du postulat qu’il faut prendre 
en compte de nouvelles dimensions de la biodiversité, comme les services écosystémiques, 
pour guider l’action publique et privée. Ses outils cherchent à proposer aux grands enjeux de 
biodiversité des solutions adaptables aux enjeux locaux, graduelles et autant que possible 
contractuelles. 

Ce cadrage qui insiste sur les interactions et les synergies à déployer pour obtenir un meilleur 
résultat a d’ores et déjà été concrétisé par différents plans ou programmes d’application sec-
torielle (anciens réorientés ou nouveaux) :
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I- Pilotés par le ministère chargé de l’agriculture :

hh Stratégie nationale de la biodiversité : Plan d’action agriculture 2005 et sa révision en 
2009 [272];

hh Plan Ecophyto 2008-2018, renforcé et rénové depuis, avec ses volets agricole, non agricole et 
domestique visant à diminuer de moitié le recours aux pesticides d’ici 2018 (ce plan est animé par 
le ministère chargé de l’écologie pour le volet zones non agricoles et pour le volet domestique).  
 
La loi n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des produits 
phytosanitaires sur le territoire national (dite loi Labbé) fixe un objectif zéro phyto dans 
l’ensemble des espaces publics à compter du 1er janvier 2020 : interdiction de l’usage 
des produits phytosanitaires par l’État, les collectivités territoriales et les établissements 
publics pour l’entretien des espaces verts, des promenades et des forêts. Le projet de loi 
biodiversité prévoit d’avancer la date de retrait des produits au 1er mai 2016 ;

hh Plan d’action Semences et agriculture durable 2011 ;

hh Programme apicole triennal (2011-2013 et 2014-2016) dans le cadre du FEAGA (règle-
ments  CE n° 797/2004 et n° 917/2004 et UE n°726/2010);

hh Plan de Développement Durable de l’Apiculture 2013-2015 ;

hh Plan national « Ambition bio 2017 » soutenant le développement de l’agriculture biolo-
gique (doublement des surfaces d’ici 2017) et visant à diminuer en totalité le recours aux 
pesticides ;

hh Projet agro-écologique, Lancé le 18 décembre 2012, qui vise à conjuguer les perfor-
mances économique, environnementale et sociale. Il a pour objectif de produire plus et 
mieux en repensant les systèmes de production.

Les mesures de ces plans et programmes sont déclinées à l’échelle régionale dans les projets 
régionaux d’agriculture durable en fonction des spécificités et enjeux agricoles et environne-
mentaux locaux.

Il convient également de faire un point sur les mesures liées à la Politique Agricole Commune 
(PAC) qui, pour la période 2014-2020, tendent à relever d’autres défis et notamment une 
agriculture plus verte :

Dans le premier pilier :

hh Mise en place d’un paiement vert assorti d’exigences environnementales : diversité mi-
nimale des assolements, mise en place de surfaces d’intérêt écologique, préservation des 
surfaces en prairies et pâturages permanents.

hh Maintien d’une conditionnalité des paiements tenant compte des enjeux de biodiversité 
(notamment Natura 2000).

hh Développement de l’autonomie fourragère par le soutien à la production de protéines 
végétales (luzerne, protéagineux …) qui bénéficieront d’un recouplage.
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Dans le deuxième pilier :

hh Promotion des investissements visant à l’économie d’intrants, notamment produits 
phytopharmaceutiques, dans l’exploitation.

hh Doublement de l’enveloppe financière des mesures agroenvironnementales devenues 
mesures agroenvironnementales et climatiques – MAEC - avec des mesures rénovées et la 
mise en place de mesures système pour promouvoir des stratégies environnementales au 
niveau de l’exploitation.

hh Aide à la conversion et au maintien en agriculture biologique, en articulation avec le 
plan « ambition bio 2017 ».

hh Promotion de la mise en place de systèmes agroforestiers.

2- Pilotés par le ministère chargé de l’écologie :

hh Au sein de la Stratégie nationale de la biodiversité (SNB) adoptée en 2004, qui est un 
instrument majeur de la mobilisation nationale en faveur de la protection et de la valori-
sation de la biodiversité, et de la Stratégie de création d’aires protégées (SCAP) adoptée en 
2009 visant à placer sous protection forte 2 % au moins du territoire terrestre métropolitain, 
et parmi les différents outils de protection réglementaires associés et les différents plans 
d’actions mis en œuvre relatifs au patrimoine naturel, on citera plus particulièrement :

hh Trame verte et bleue pour les continuités écologiques (lois « Grenelle I et II ») : Cette 
politique et ses déclinaisons en Schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) consti-
tuent des outils structurant le territoire national de l’échelle suprarégionale à l’échelle 
locale, puisqu’elles se traduisent jusque dans les documents d’urbanisme locaux, sans être 
toutefois opposables ;

hh Programme de développement des Atlas de la biodiversité communale (ABC) : les ABC 
ont pour objectifs de sensibiliser, de mieux connaître la biodiversité communale, d’identi-
fier les enjeux liés et de faciliter la mise en place de politiques communales ou intercom-
munales qui prennent en compte la biodiversité ; et notamment un des produits de restitu-
tion de l’information de synthèse et de porter à connaissance, le Portrait de la biodiversité 
communale ;

hh Expérimentation « Pollinisateurs et bords de route » 2010-2012 [79] et projet de géné-
ralisation des actions à l’ensemble du réseau routier national.

3.2 L’approche stratégique, les axes de la stratégie et les effets attendus

Les actions de conservation à conduire doivent s’appuyer sur les connaissances acquises dans le domaine de la 
biologie et de l’écologie des espèces et permettre de définir les besoins optimaux des insectes pollinisateurs 
sauvages. Les connaissances acquises sont cependant encore lacunaires ou insuffisantes pour beaucoup de 
taxons ou de régions. Combler ces lacunes et insuffisances constitue donc un premier axe de travail.

Le deuxième axe de travail concerne la formation et la sensibilisation : en effet, si Apis mellifera jouit d’une 
incontestable popularité, les autres insectes pollinisateurs, mais plus encore leurs besoins et leurs rôles écolo-
giques et économiques sont méconnus voire ignorés. 
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Les connaissances actuelles (cf . 2.3) permettent tout de même de proposer, en troisième axe de travail, des 
actions de gestion, conservation et protection des pollinisateurs sauvages et de leurs habitats visant à diminuer 
l’usage des pesticides affectant ces insectes et à augmenter la ressource florale sauvage, notamment par des 
mises en synergie de politiques et pratiques agricoles, forestières, d’aménagement du territoire et de conserva-
tion de la nature. Il est intéressant de noter que les axes stratégiques et les objectifs qui les déclinent figurent 
pour une large part parmi les priorités ayant émergé du travail collaboratif mené sur les insectes pollinisateurs 
sauvages en Grande-Bretagne [101].

3.3 Le positionnement du PNA dans les stratégies globales et locales

Compte tenu des caractéristiques des insectes pollinisateurs et des enjeux décrits, la conservation de ces es-
pèces nécessite à la fois d’avoir une approche globale et intégrée et de s’ancrer dans des projets de territoires.

Le PNA en faveur de ces espèces a tout intérêt à mobiliser les démarches et les outils les plus appropriés et les 
plus vecteurs de leviers d’action, en leur imprimant les spécificités relatives aux insectes pollinisateurs. Il peut 
néanmoins en susciter d’autres et innover. Il a vocation à déterminer les actions les plus efficaces, à les prioriser 
et à déclencher des synergies.

Le PNA est un cadre général qui pourra être décliné plus localement pour démultiplier l’impact des actions et 
cibler davantage les démarches opérationnelles. Les mesures à prendre résident aussi bien au niveau des stra-
tégies et décisions politiques qu’au niveau des démarches professionnelles et individuelles. Chaque service de 
l’État, chaque collectivité, chaque acteur socio-professionnel ou même de la société civile, est susceptible de le 
mettre en œuvre.

En tout état de cause, le plan n’aura une réelle valeur ajoutée et un réel impact que si la stratégie qu’il propose 
recueille l’adhésion des différents partenaires et acteurs concernés et que ces derniers participent concrètement 
à sa mise en œuvre.

Les objectifs du PNA sont de sauvegarder les insectes pollinisateurs et de sauvegarder leurs 
services de pollinisation. Il s’agit :

yy d’éviter le déclin ou la disparition d’espèces rares, vulnérables, endémiques,

yy de préserver et restaurer les communautés d’insectes pollinisateurs,

yy de préserver et restaurer les habitats qui les accueillent,

yy de préserver, restaurer voire renforcer les continuités et les échanges entre les différentes 
populations,

yy de maintenir et restaurer le service écosystémique et agronomique.

Diminuer l’usage des pesticides affectant les insectes pollinisateurs sauvages, et augmenter la 
ressource florale sauvage sont deux grands moyens pour y parvenir. La stratégie développée par 
le PNA se décline en trois axes : 

yy mieux connaître,

yy mieux faire connaître,

yy mieux faire prendre en compte.

L’agriculture est au cœur de cette stratégie.
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Des conventions d’engagement peuvent avantageusement être établies entre le ministère chargé de l’écologie 
et les partenaires qui souhaitent s’investir en faveur de la préservation des insectes pollinisateurs.

3.4 Cohérence des objectifs du PNA en faveur des insectes pollinisateurs avec plu-
sieurs démarches et outils stratégiques existants en faveur de la biodiversité

Il paraît utile d’illustrer la cohérence du présent PNA avec quelques démarches en cours. Voici quelques exemples.

3.4.1 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec la stratégie du développement durable du mi-
nistère chargé de l’agriculture

Les insectes pollinisateurs, indicateurs d’un environnement préservé et auxiliaires agronomiques, jouent en 
effet un rôle particulier dans la stratégie de développement durable du ministère chargé de l’agriculture. Il peut 
s’agir en particulier : 

�� de mettre en œuvre le plan d’urgence en faveur des abeilles et plus largement des pollinisateurs ;

�� de sensibiliser, mobiliser et responsabiliser tous les agriculteurs sur leur rôle en matière de connaissance 
et de gestion de la biodiversité, de contribuer à la mise en œuvre de la Trame verte et bleue à travers le 
maintien ou la restauration contractuelle d’infrastructures agroécologiques, dont, notamment, la mise en 
œuvre de bandes végétalisées2 ;

�� de maîtriser l’artificialisation des espaces agricoles, forestiers et naturels ;

�� de s’appuyer sur les démarches territoriales et sur les partenariats locaux entre acteurs pour promouvoir 
la prise en compte de la biodiversité ;

�� de valoriser et de développer les pratiques favorables (mesures PAC : agriculture biologique, agroforeste-
rie, MAEC surfaces d’intérêt écologique, etc. ; autres mesures) ;

�� de mettre en place un ensemble de mesures et d’indicateurs de suivi de l’évolution de la biodiversité dans 
l’espace agricole (dont l’Observatoire Agricole de la Biodiversité, créé dans le cadre de la SNB sur l’initiative 
du MAAF et coordonné par le MNHN et le MAAF) ;

�� d’animer des réseaux d’échanges d’expériences et de mutualisation des savoirs (plate-forme internet 
« produisons autrement » du MAAF, RMT « systèmes de culture innovants », site agropeps.fr, « biodiversité et 
agriculture » [45], site rmt-biodiversite-agriculture.fr, site du RMT « Prairies demain3 »), de soutenir des pro-
grammes de recherche et le transfert des connaissances acquises, et de promouvoir la formation des acteurs 
agricoles. Le dispositif de promotion de l’agro-écologie du MAAF est doté d’un outil de diagnostic à l’usage 
des agriculteurs, outil renvoyant à des fiches de pratiques issues des RMT.

2 Les bandes végétalisées peuvent être obligatoires (bandes tampons le long des cours d’eau - BCAE1), peuvent conditionner le paiement 
pour verdissement (SIE), ou être des opérations contractuelles lorsque l’agriculteur va au-delà des obligations en terme de SIE. Dans ce 
dernier cas, seules les surfaces supplémentaires par rapport aux SIE obligatoires sont contractualisables. 
3 afpf-asso.fr/index/action/page/id/95/title/rmt-prairies
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3.4.2 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec la stratégie du développement durable  
du ministère chargé de l’écologie, et notamment les enjeux TVB et le réseau Natura 2000

Parmi les enjeux de la Trame verte et bleue [4], certains concernent directement les insectes pollinisateurs 
sauvages :

�� « favoriser le maintien et le développement d’une activité agricole organisée spatialement pour contribuer 
à une certaine hétérogénéité des paysages, et attentive au maintien ou au rétablissement de mosaïques des 
milieux ouverts et des divers habitats associés, notamment des prairies naturelles, des pelouses calcicoles, 
des bocages, des bosquets, des mares et des zones humides » ;

�� « sur le littoral […] maintenir la diversité et les surfaces des milieux naturels côtiers » ;

�� « une gestion des massifs forestiers garantissant un bon état de conservation aux espèces et habitats 
particuliers qui y sont attachés et dans le maintien et la création de continuités entre les massifs boisés et la 
trame arborée rurale (haies, bosquets) » ;

�� « contribuer à préserver les espaces naturels, mais aussi les espaces agricoles en particulier extensifs. Elle 
contribuera ainsi à préserver la qualité paysagère et écologique des espaces ruraux en luttant contre l’étale-
ment urbain, la consommation de l’espace et en intégrant les autres problématiques connexes » ;

�� « maintenir et remettre en bon état le maillage 
et les conditions d’accueil des milieux nécessaires 
au cycle de vie des espèces notamment […] des 
sites de reproduction […] et à s’assurer des possi-
bilités de déplacements entre ces milieux » ;

�� « les projets d’infrastructures » : «  Les études, 
adaptées à chaque étape, aborderont les milieux 
avec une approche fonctionnelle intégrant les in-
terrelations entre les caractéristiques écologiques, 
physiques et humaines des milieux concernés […] 
en cohérence avec les enjeux de la Trame verte 
et bleue ».

Des cohérences sont à rechercher avec le réseau Natura 2000. Celui-ci pourrait être mobilisé en intégrant quand 
cela est possible des critères favorables aux pollinisateurs dans les contrats faisant l’objet de mesures soutenues 
financièrement et dans les chartes Natura 2000 faisant l’objet d’exonérations fiscales.

3.4.3 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec le Plan de Développement Durable de l’Apicul-
ture (PDDA)

Les objectifs du PNA sont cohérents avec le PDDA. Le tableau suivant met en parallèle les actions des deux plans 
à développer en synergie.
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PNA
PDDA : actions à mettre en œuvre

n° intitulé

Axe 3 2.3

Ouvrir une réflexion sur une modification de l’arrêté du 28 novembre 2003 en n’autori-
sant par dérogation l’utilisation de certains pesticides pendant la période de floraison ou 
de production d’exsudats que lorsque les abeilles sont absentes et notamment à la nuit 
tombée […].

Axe 3 2.7
Veiller à ce que les dérogations autorisant le traitement aérien des cultures ne deviennent 
pas la règle4.

Axe 3 2.12
Identifier les actions de progrès dans l’évaluation et la gestion des risques en fonction des 
modes d’administration […] et des contaminations issues de cultures non mellifères […].

Axe 3 2.13
Établir en commun entre les différents instituts […] un guide de bonnes pratiques api-agri-
coles […].

Axe 3 7.2

Les surfaces dites « d’intérêt écologique » devraient pouvoir bénéficier de manière impor-
tante aux abeilles. De telles surfaces deviendraient indirectement et à nouveau « d’intérêt 
agricole » grâce au renforcement du service de pollinisation. Jachères apicoles ou mel-
lifères, bandes enherbées fleuries, inter cultures mellifères, CIPAN (cultures intermédiaires 
pièges à nitrates) fleuries, haies et talus fleuris et bosquets d’acacia, cultures de légumi-
neuses fourragères, modes de culture d’intérêt apicole (floraison de la luzerne), variété 
cultivée d’intérêt apicole (par exemple pour le tournesol prise en compte des critères 
attractivité du nectar et qualité du pollen dans la sélection variétale), sont autant de pistes 
(liste non exhaustive) qui pourrait permettre aux cultivateurs et aux apiculteurs de trouver 
un intérêt commun pour une application intelligente des objectifs écologiques  de l’Union 
européenne pour la réforme de la PAC.

Axe 3 7.3
Promouvoir les cultures protéagineuses mellifères notamment par une incitation finan-
cière dans le cadre de la PAC.

Axe 3 7.4
Réfléchir à la conception de mesures agro-environnementales (MAE) intégrant un engage-
ment consistant à maintenir ou à développer une flore riche et diversifiée. Encourager la 
mise en œuvre de telles mesures.

Axe 3 7.5

Prendre en compte l’enjeu de préservation des abeilles dans la définition des actions de 
gestion d’un territoire notamment en ce qui concerne les jardins et parcs publics, les bords 
de route et de voies ferrées et navigables, et les tranchées forestières. Un dialogue entre 
la profession apicole et les collectivités territoriales d’une part et l’ONF et les propriétaires 
forestiers d’autre part pourrait être engagé sur ce thème.

Axe 2 2.4
Réaliser une campagne d’information « les produits phyto-pharmaceutiques, c’est pas au-
tomatique » à destination des agriculteurs cultivateurs et des conseillers des coopératives 
[…].

Axe 1 8.2
Étudier la possibilité de mise en place d’un système de surveillance de la présence des 
abeilles et des autres pollinisateurs en tout point du territoire.

Axes 1 et 2 10.1
Intégrer, dans les formations généralistes de l’enseignement agricole des enseignements 
relatifs à l’abeille, l’apiculture et la biodiversité.

Axes 1 et 2 10.2
Créer une formation de technicien supérieur en productions végétales – « option apicul-
ture » […] Étudier une formation de Bac pro dédié « apiculture ».

Axe 2 10.3
Proposer une identification de ces enjeux de formation dans les programmes de déve-
loppent rural, dont la conception et la gestion seront confiées aux Régions.

4 Les nouvelles dispositions sont très restrictives et ne deviendront pas la règle.
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3.4.4 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB)

Outre la préservation, la restauration et l’accroissement de la diversité du vivant dans tous les espaces dont la 
France est responsable, ainsi que l’intégration d’une telle stratégie dans toutes les politiques publiques dans un 
réel projet de société, l’ambition de la SNB est de susciter l’implication du plus grand nombre. Il s’agit bien dans 
le PNA de favoriser la mobilisation de tous les citoyens et de toutes les structures, leur participation et leurs 
initiatives pour qu’ils contribuent à la (re)création et à la reconquête d’espaces favorables aux insectes polli-
nisateurs : que ce soit en encourageant les gestes responsables, en promouvant la pratique d’une biodiversité 
domestique (espèces locales de flore indigène par ex.) ou en développant les sciences participatives.

3.4.5 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec les autres plans nationaux d’actions en faveur 
de la faune ou de la flore sauvages

Le PNA France Terre de pollinisateurs est en cohérence et en synergie avec de nombreux autres plans nationaux 
d’action (détails en annexe 5) : plantes messicoles, Aster des Pyrénées, Buglosse crépue, Centranthe à trois 
nervures, Flûteau nageant, Lunetière de Rotgès, Liparis de Loesel, Panicaut vivipare, Saxifrange œil-de-bouc, 
Hamster commun, Lézard ocellé, papillons Maculinea, Outarde canepetière, Râle des genêts, Tortue d’Hermann, 
Vipère d’Orsini, chiroptères.

3.4.6 Cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec d’autres démarches stratégiques relatives aux 
pollinisateurs

Les objectifs du PNA répondent au besoin d’intégration horizontale (entre pays et régions) et verticale (échelles 
internationale à locales) des politiques et de la recherche en faveur des abeilles sauvages au niveau interna-
tional [58]. Il existe déjà un Plan d’actions gallois en faveur des insectes pollinisateurs [439] et une Stratégie 
nationale en faveur des abeilles et autres pollinisateurs en Angleterre [94].

4. Des connaissances à acquérir et à consolider pour agir effica-
cement

Toute action de conservation doit s’appuyer sur un corpus de connaissances dans le domaine de la biologie et de 
l’écologie des espèces [213]. La répartition, la distribution et l’abondance des espèces sur le territoire national 
constituent les éléments de base pour définir les actions de conservation [17, 330, 339], mais aussi pour les 
évaluer en parallèle aux tendances de fond [58, 305], comme par exemple le changement climatique [445].

Si on dispose d’information pour la plupart des taxons, le niveau de connaissance est hétéro-
gène en fonction des taxons, aucun taxon n’étant exempt de lacunes de connaissances.
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Le tableau suivant précise les données disponibles actuellement par taxon.

Taxons Données disponibles Site/réseau/revue

Abeilles sauvages 
et Hyménoptères 
sphéciformes

Banque de données biogéographiques de Mons 
et Gembloux.
Bases de données INRA, OA, Opie.
Cartes de répartition et bibliographie pour cer-
tains genres.

Atlas Hymenoptera : http://www.atlashymenop-
tera.net
Liste de discussion apoidea gallica (lien entre dé-
butants et experts amateurs et professionnels) :
https://fr.groups.yahoo.com/group/apoidea-gal-
lica/

Relations plantes-abeilles sauvages
Bourdons : banque de données de Mons et Gem-
bloux
FlorAbeilles : http://www.florapis.org/

Lépidoptères

Cartes de répartition (présence départementale), 
documents à télécharger, liens

Lepi’net : http://www.lepinet.fr/

Informations sur la biologie des espèces, nou-
velles localités, fiches espèces…

Revue Oreina : http://oreina.org/

Relations plantes-imagos (butinage avéré)

Noctuidae Europaeae, Volume 1 à 13 [1990 – 
2012]. Ed. Entomological press
The Geometrid Moths Of Europe, Volume 1 à 4 
[2001- 2012]. Ed. Apollo Books [188, 234, 308]

Syrphes

Cartes de répartition (présence départementale), 
listes départementales d’espèces

Syrfid : http://syrfid.ensat.fr/

Photos d’espèces
Base photographique Syrphidae europenses 
(aide à la détermination des espèces de France) :
http://cyrille.dussaix.pagesperso-orange.fr/

Syrph The Net - StN [388] : base de données sur 
les traits de vie et la répartition des 650 espèces 
de syrphes en Europe

C o l é o p t è r e s 
saproxyliques

Base de données Frisbee sur les traits de vie dé-
veloppée par l’IRSTEA [48]

http://saproxylicbeetles.com/doc/proc_articles/
bouget %20et %20al. %20FRISBEE.pdf

Les principales lacunes [291], encore nombreuses, sont identifiées dans le tableau suivant :

Taxons Lacunes

Abeilles sauvages

Régime alimentaire peu ou mal connu

Besoins qualitatifs en pollen

Déterminants des flux de gènes entre populations

Systèmes d’accouplement des femelles (monoandrie, polyandrie)

Impact des parasites et pathogènes sur la dynamique des populations d’espèces  
solitaires

Besoins pour la nidification

Facteurs déterminant la sélection du site de nidification

Peuplements de milieux particuliers (1)

Capacités de reconquête des milieux
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Taxons Lacunes

Diptères Syrphides, Hyménop-
tères Symphytes

Distances de dispersion

Guêpes Autécologie des espèces

Insectes pollinisateurs
Niveaux critiques d’extinction d’espèces (2)

Niveaux critiques d’effondrement des réseaux  plantes-pollinisateurs (2)

Insectes pollinisateurs noc-
turnes

Impact de la pollution lumineuse

Tous taxons

Comportement des espèces face à la fragmentation des paysages (3)

Insectes les plus importants pour la pollinisation des cultures et des plantes sauvages 
(4)

Impact des rayonnements électromagnétiques

(1) par exemple les peuplements d’abeilles des zones humides [285]  
(2) [133]	(3) [24, 235] (4) [264, 299]

L’acquisition de connaissances doit donc être soutenue, développée et structurée autour d’outils 
fédérateurs afin d’obtenir :

yy une standardisation des référentiels,

yy des outils d’aides à la décision en matière de conservation des pollinisateurs sauvages (Listes 
rouges, listes d’espèces déterminantes de ZNIEFF, liste d’espèces qui nécessitent des pro-
grammes spécifiques de protection, de renforcement, voire de réintroduction, etc.).

Le PNA a vocation à répondre à ce besoin.

La connaissance de la répartition, de la distribu-
tion et de l’abondance des insectes pollinisateurs 
doit s’organiser par l’assemblage d’une banque 
de données nationale, la réalisation d’un atlas 
cartographique en ligne (dans un premier temps 
pour les apoïdes, les guêpes et les syrphes), le 
soutien, le développement et la structuration des 
démarches d’inventaires de sites et d’atlas régio-
naux de répartition des taxons, et la réalisation 
ou la complétion d’inventaires sur les réservoirs 
de biodiversité et dans le cadre des atlas commu-
naux de la biodiversité. Tous ces outils et résul-
tats doivent impérativement alimenter le Système 
d’Information sur la Nature et les Paysages (SINP).  
Le soutien, le développement et la structuration 

de démarches d’inventaires ou d’atlas régionaux peuvent s’appuyer sur des régions pilotes :  atlas des bourdons 
du massif armoricain (en cours, 68775 données  pour 28 espèces en 2011 ; Bretagne Vivante – SEPNB, CPIE Loire 
et Mauges, GRETIA et Manche-Nature), atlas des bourdons du Nord - Pas-de-Calais (en cours, Conservatoire des 
Espaces Naturels et Opie), atlas des bourdons de Normandie [359], inventaires des Nomada et des Andrena 
de la Manche (Manche-Nature), projet de cartographie des apoïdes d’Aquitaine (David Genoud), inventaire des 
abeilles sauvages du Parc naturel régional du Vexin français.
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Pour que la précision métrique des coordonnées géographiques des données actuelles permette une connais-
sance beaucoup plus fine des exigences écologiques des espèces ainsi que de la structure des populations [335], 
il faut que les techniques adaptées soient intégrées à l’ensemble des outils déjà existants ou à créer [18].

PATINY et al. [305] insistent, comme WEBER et al. [438], sur le fait que la détection des changements de richesse 
spécifique nécessite un énorme effort en temps et en moyens humains, effort qui ne peut être supporté seul par 
les spécialistes académiques ou institutionnels. Le rôle joué par les amateurs très compétents est donc central, 
la partie professionnelle se concentrant sur la méthodologie et l’analyse des résultats d’inventaires et de suivis. 
Il faut développer la formation en taxonomie et soutenir les professionnels et amateurs qui ont développé ces 
compétences [213, 58].

Le soutien parallèle de certains programmes de sciences participatives est complémentaire [213] dans cette 
stratégie et constitue une convergence avec l’action 8.2 du PDDA (« étudier la possibilité de mise en place d’un 
système de surveillance de la présence des abeilles et des autres pollinisateurs en tout point du territoire »). 
Bien que les données issues de ces programmes ne permettent généralement pas de suivre de manière fiable 
l’abondance ou la fréquence d’occurrence d’espèces pollinisatrices particulières ou de groupes d’espèces [228], 
elles permettent de détecter au niveau des communautés les changements d’abondance, de richesse ou de 
similarité dans le temps et l’espace à de grandes échelles [96, 253].

Il faut aussi promouvoir tout projet d’étude visant à démontrer l’intérêt de la pollinisation entomogame pour la 
production en agriculture.

Les différents outils développés trouveront des applications classiques : prédiction de risque d’extinction, ana-
lyses de la viabilité de populations [22, 225, 370], évaluation de sites [387], etc. Ils pourront aussi trouver des 
applications qui commencent à émerger, telles que des modèles quantitatifs et mécanistes [246] permettant 
d’évaluer les décisions politiques et de développer des plans d’utilisation des sols favorables à la conservation 
de la pollinisation [291] (par ex. pour les trames vertes) et à l’effectivité de ce service (par ex. à l’échelle d’une 
exploitation agricole). Ces outils doivent aussi servir à développer la recherche sur les évolutions et les risques 
liés au changement climatique.

Les notions et aspects de connaissances devant bénéficier d’actions spécifiques sont les suivants :

�� taxonomie (nomenclature, cladistique, phylogénie…), 

�� traits de vie (écologie, micro-habitats, comportements…),

�� répartition (aire d’occurrence, zones d’occupation et évolution…),

�� menaces (recensement, suivi, évaluation des statuts…).

Malgré de récentes publications concernant les abeilles sauvages, il y a toujours un défi-
cit d’outils en langue française d’aide à la détermination des insectes pollinisateurs. Le dévelop-
pement de projets de bases de données centralisées (cf. Atlas Hymenoptera) et interopérables 
et concernant aussi les traits de vie des pollinisateurs sauvages en France constitue la priorité.  
On sait que les traits de vie déterminent les réponses des espèces d’abeilles aux perturbations environnemen-
tales [447]. L’exemple à suivre et à améliorer est celui de Syrph The Net et de Syrfid (voir encadré). Il nécessite 
cependant au préalable la mise en place d’un processus de mise à jour et de suivi des référentiels taxonomiques 
par groupes (familles, genres) d’insectes intervenant dans le processus de pollinisation. 
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Ces actions doivent naturellement s’appuyer autant que possible sur d’autres initiatives convergentes :

�� nationales, comme par exemple l’Atlas national des Coléoptères saproxyliques coordonné par le MNHN et 
l’Opie en cohérence avec la base de données traits de vie Frisbee développée au sein de l’Irstea [49], sur l’At-
las des Lépidoptères Rhopalocères du MNHN ou encore sur les inventaires menés sur les terrains militaires ;

�� locales, comme par exemple les inventaires et atlas régionaux ou départementaux (bourdons du massif 
armoricains, de Normandie, andrènes et Nomada de la Manche).

Il y a aussi un besoin de transfert de connaissances vers le monde agricole. Par exemple, que représentent les 
exportations françaises des cultures dépendant de la pollinisation entomogame en termes de tonnages, flux 
financiers et de proportions par rapport à l’ensemble de la production métropolitaine ? Une étude socio-écono-
mique des services rendus par les insectes pollinisateurs sauvages à l’agriculture française est le préalable à ce 
transfert de connaissances et à l’appropriation par les agriculteurs des démarches favorables aux insectes pollini-
sateurs (convergence avec les actions 10.1 et 10.2 du PDDA). Il faut aussi prendre en compte les risques liés aux 
transferts de gènes depuis les variétés cultivées vers les espèces sauvages, comme par ex. pour les fraises [371].

En complément de ce qui est fait pour Apis mellifera, un travail d’acquisition de connaissances en écotoxicologie 
est à mettre en œuvre sur les abeilles sauvages [389]. L’effet des molécules antihelminthiques (vermifuges 
pour le bétail) connues pour affecter les larves de diptères et de coléoptères coprophages [240] reste à évaluer 
sur les papillons et les abeilles sauvages [248, 250] qui viennent fréquemment récupérer eau et sels minéraux 
dans les bouses et autres déjections animales.

Deux outils au service de la connaissance des syrphes et de la gestion de la biodiversité

L’outil Syrph The Net - StN est une base de données sur les traits de vie et la répartition des 650 espèces 
de syrphes en Europe [388]. Le maintien de la biodiversité peut être considéré comme une fonction des 
habitats. La performance de cette fonction dans un habitat particulier peut être évaluée et ensuite mo-
difiée par les éléments de gestion. L’évaluation du niveau de performance d’un site peut être réalisée 
par comparaison entre la richesse et la diversité de Syrphidés « attendue » de la combinaison d’habitats 
présents sur le site et sa diversité réellement observée. La base est conçue pour produire des listes d’es-
pèces attendues pour des combinaisons d’habitats donnés [387]. En France, les départements fournissent 
une unité géographique pratique et l’utilisation de la base de données comme outil de prédiction dans 
une localité donnée est étroitement liée à la qualité de la liste disponible pour le ou les département(s). 
L’information sur les espèces présentes dans chaque département français est facilement accessible sur 

internet sur le site “SYRFID” (http://syrfid.ensat.fr/). Les données de macro- 
et microhabitats sont codées dans la base StN en utilisant un système simplifié 
de codage à “logique floue”, comme dans le tableau suivant qui montre un 
extrait de la feuille Macrohabitats de StN, relatif à la catégorie “forêt humide 
de hêtres” (“Humid Fagus forest”). Les espèces peuvent être associées avec 
plus d’une catégorie de ce macrohabitat. Lorsqu’un macrohabitat est identifié 
comme “sous performant”, eu égard au maintien de la biodiversité, il est 
possible de rechercher si la sous-performance est générale ou due au dysfonc-
tionnement d’un compartiment particulier de l’habitat. Ceci peut être réalisé 
en regardant plus attentivement les listes d’espèces prédites et d’espèces ob-
servées pour ce macrohabitat (fig. 1 et 2 ; [387]).
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MICROHABITAT Humid Fagus forest

SPECIES (general) overmature mature saplings

Sphegina atrolutea 1 1 1

Sphegina clavata 2 2 2

Sphegina clunipes 2 2 2

Sphegina comifera

Sphegina elegans 3 3 2

Sphegina latifrons 1 1 1

Sphegina limbipennis 3 2

Sphegina montana 2 2

Sphegina platychira

Sphegina sibirica

Sphegina spheginea 1 1 1

Sphegina sublatifrons

Sphegina varifacies 2 2 2

Sphegina verecunda 3 2 1

Extrait de la feuille Macrohabitats 
de la base de données StN, mon-
trant le codage à logique floue. Le 
code « 3 » est utilisé pour signifier 
un très haut degré d’association 
(habitat favori d’une espèce). Les 
espèces codées « 1 » seront atten-
dues dans cet habitat seulement 
dans des conditions particulières 
(précisées par ailleurs) et les es-
pèces à cellule vide ne sont pas 
connues pour être associées avec 
ce type d’habitat.

Figure 1 : utilisation des listes d’espèces prédites 
et observées pour identifier les habitats à faible 
fonction de « réservoir de diversité biologique  » 
(FRDB).

Figure 2 : utilisation des listes d’espèces prédites et 
observées pour l’analyse d’un habitat afin d’identi-
fier les microhabitats déficients du point de vue de 
la FRDB.

LISTE DES
ESPÈCES 

RÉGIONALES

ASSOCIATIONS ESPÈCES -
MICROHABITATS

(Base de données Syrph-the-Net)

HABITATS PRESENTS
SUR LE SITE

1, 2, 3

ESPÈCES PRÉDITES ESPÈCES OBSERVÉES

Voir Figure 2

COMPARAISON

HABITAT 2
FRDB 50-74 %

HABITAT 3
FRDB >75 %

HABITAT 1
FRDB <50 %

ASSOCIATIONS ESPÈCES -
MICROHABITATS

(Base de données Syrph-the-Net)

Nombre d’espèces attendues 
microhabitat

Nombre d’espèces attendues 
microhabitat

ASSOCIATIONS ESPÈCES -
MICROHABITATS

(Base de données Syrph-the-Net)

ESPÈCES PRÉDITES
Habitat 1

ESPÈCES OBSERVÉES
Habitat 1

COMPARAISON

MICROHABITAT 1
FRDB <50 %

MICROHABITAT 2
FRDB <50 %
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Atlas Hymenoptera est une plateforme originellement  créée par le Laboratoire de Zoologie de l’Univer-
sité de Mons et l’Unité d’Entomologie fonctionnelle et évolutive de la Gembloux Agro Bio Tech (Belgique). 
Elle regroupe maintenant de nombreuses personnes, professionnels ou amateurs, francophones ou non, 
passionnées par la systématique, l’écologie, l’éthologie ou la biogéographie des Hyménoptères. Le site 
internet propose des cartes de répartition, des illustrations de nombreuses espèces, la bibliographie spé-
cialisée, et héberge des projets spécifiques tels que l’Atlas des Bourdons du massif armoricain et l’Atlas 
des abeilles d’Europe : genre Bombus (dans le cadre de STEP).

Toutes les informations sur www.atlashymenoptera.net

Se reporter au § B.1 pour les fiches action associées.

5.Un meilleur partage de la connaissance et une sensibilisation

Les pratiques favorables à la préservation et à la restauration de la diversité des pollinisateurs sauvages et de 
leurs habitats (alimentation et reproduction) doivent être diffusées et valorisées aussi largement que possible, 
mais également de façon ciblée par réseaux d’acteurs socio-professionnels pour une réception et une appro-
priation efficaces, notamment au travers des RMT et de l’outil de diagnostic agro-écologique. Ces transferts de 
connaissance, en particulier vers les acteurs de la gestion, de la conservation et de la protection, passent par la 
formation, la rédaction et la diffusion de guides spécifiques, et la sensibilisation. On se reportera au §B.1 pour 
les fiches action associées.

5.1 Dans les cursus et la formation professionnelle initiale et continue

Pour contribuer à l’amélioration des connaissances, il est indispensable de développer et structurer l’offre 
de formation naturaliste sur l’identification, l’étude et la conservation des pollinisateurs sauvages pour 
tisser un réseau professionnel et d’amateurs expérimentés. Les cycles de formations appliquées existants sur les 
Syrphes (réseau RNF-FCEN et Aten5), sur les bourdons (Interreg Liparis du CEN du Nord - Pas-de-Calais) et sur les 
abeilles sauvages (Opie) sont à pérenniser et à étendre.

Depuis quelques années, simultanément avec l’émergence de l’écologie du paysage, les questions écologiques 
sont partie intégrante des cursus formant les paysagistes DPLG [29, 84, 93, 165], à divers degrés et à divers 
moments de la formation des étudiants6. Bien que de nombreuses entrées ou problématiques proches ou liées 
apparaissent explicitement dans ces enseignements, il n’y est pas encore fait mention de la pollinisation par les 
insectes sauvages. La problématique « pollinisateurs sauvages » doit trouver sa place dans ces enseignements 
du paysage ainsi que dans ceux de l’horticulture, du  conseil de la maîtrise d’ouvrage publique, parapu-
blique et privée, de l’animation des politiques publiques de paysage et de patrimoine, de l’aménage-
ment, de l’environnement (y compris les formations d’écologie appliquée) et du développement urbain 
et territorial, où l’approche transversale et interdisciplinaire, en terme de paysage, de gestion des territoires et 
de politique urbaine, apparaît comme une nécessité de plus en plus évidente aux acteurs. Ainsi, l’intervention 
de spécialistes, comme celle de Guillaume Lemoine (EPF Nord-Pas-de-Calais) en Licence 3 Aménagement de 
l’Espace de l’Université de l’Artois (Arras), est à encourager et étendre dans les enseignements universitaires ou 
techniques7 concernant l’environnement, le paysage et l’aménagement du territoire.

5 https://formaltis.espaces-naturels.fr/formaltis/portal.session.fiche.do?id=699 
6 http://www.ecole-paysage.fr 
7 Par ex. : Ecole nationale des techniciens de l’équipement (ENTE), Ecole nationale des travaux publics de l’État (ENTPE), Spécialité (M2) de 
Master Économie du Développement Durable, de l’Environnement et de l’Energie (EDDEE) de l’Université de Paris Ouest, Ecole nationale 
des ponts et chaussées (ENPC), groupe ISA à Lille, etc.
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Les enseignements agricoles du secondaire et du supérieur, déployés sur l’ensemble du territoire métropo-
litain sous la responsabilité du ministère en charge de l’agriculture, sont à considérer de la même façon, qu’il 
s’agisse des lycées agricoles publics et privés, des écoles d’ingénieurs, etc. Le réseau Apiformes des lycées agri-
coles publics, encadré par l’INRA d’Avignon et l’Observatoire des Abeilles est à pérenniser et étendre. 

Le transfert des connaissances vers les acteurs techniques (administrations, collectivités, organismes de conseil 
et d’appui aux professionnels des collectivités  - par ex. CAUE, Agences de l’Eau, Fredon, EPF, bureaux d’études, 
jardineries et entreprises de la filière de l’horticulture et du paysage, etc.) peut se faire par l’organisation de 
sessions de formation à l’attention de leurs personnels.

Il faut aussi développer une culture et une connaissance des insectes pollinisateurs sauvages chez les apicul-
teurs, notamment par l’intermédiaire de l’ITSAP, des CFPPA et des lycées agricoles. Cela passe, par exemple, par 
la participation de l’INRA d’Avignon et de l’Opie dans le module « production apicole et environnement » du di-
plôme inter-école d’apiculture/pathologie apicole de l’Oniris à Nantes pour les vétérinaires8 , ou par la rédaction 
régulière d’articles dans les revues professionnelles ou syndicales.

Le besoin de transfert de connaissances sur les pollinisateurs sauvages vers le monde agricole, celui des paysa-
gistes et celui des écologues spécialisés dans la gestion des espaces doit être comblé par la mise en œuvre de 
formations communes PNA-PDDA à destination des agriculteurs, des paysagistes et des gestionnaires (conver-
gence avec les actions 10.1 et 10.2 du PDDA), notamment par l’intermédiaire des instituts techniques et en 
s’appuyant sur des associations professionnelles comme l’AFIE. Le transfert vers le monde agricole devrait être 
facilité grâce au groupe de travail « Insectes pollinisateurs et service de pollinisation » du récent Réseau mixte 
technologique (RMT) « Agriculture et biodiversité ».9

Les structures animatrices de projets de territoires de développement durable (CPIE10, PNR, associations, ...) 
peuvent constituer des relais locaux à même de promouvoir les bonnes pratiques, ainsi que les associations et 
fédération de chasseurs, le réseau Agrifaune et les porteurs de projets agro-environnementaux et climatiques 
pour le volet de prise en compte de la biodiversité en agriculture.

Le réseau Apiformes a été mis en place en 2009, 
dans le cadre du partenariat entre les ministères 
en charge de l’agriculture et de l’écologie, et avec 
l’appui scientifique de l’INRA et de l’association Ob-
servatoire des abeilles. Il s’agit d’un réseau d’ob-
servation et de formation sur les abeilles et la 
pollinisation dans l’enseignement agricole [238] 
qui s’inscrit dans  le Réseau biodiversité de l’ensei-
gnement agricole. Chaque année, sur tous les éta-
blissements engagés, les enseignants, formateurs, 
directeurs d’exploitation, techniciens de labora-
toire..., mettent en œuvre le protocole de piégeage 
des abeilles sauvages sur leur exploitation. Les ap-
prenants de toutes filières et de tous niveaux sont 
sensibilisés à la problématique des pollinisateurs 
sauvages et impliqués dans les activités du réseau 
(captures, identification, construction d’hôtels à in-
sectes...). Les établissements communiquent large-
ment sur ces activités vers le grand public et les 
professionnels agissant sur leur territoire.

Plus sur www.reseau-biodiversite.educagri.fr/wakka.php?wiki=ApiformeS

8 http://www.oniris-nantes.fr/ 
9 http://78.155.145.138/biodiv_agri/moodle/
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5.2 Rédaction et diffusion de guides et fiches techniques spécifiques

Les guides ou fiches techniques proposés sont listés dans le tableau suivant :

Public visé Objectif
Modèle ou exemple à 

suivre ou dont  
s’inspirer

Remarques

Agriculteurs

Prendre en compte les  
besoins des pollinisateurs, 

limiter l’échardonnage dans la 
limite de la règlementation et 

proposer des solutions  
vertueuses11

N°14 des Livrets de l’agri-
culture « Abeilles sauvages, 
bourdons et autres insectes 
pollinisateurs » du Minis-

tère de la Région wallonne 
en Belgique12

Guide à réaliser en trois versions : zone 
méditerranéenne (au sens large), mon-
tagnes, plaines et collines non méditer-

ranéennes.
Les Carduées sont une ressource clé pour 

les bourdons et d’autres abeilles sau-
vages

Forestiers 
privés

Prendre en compte les besoins 
des pollinisateurs

Guide pratique à l’usage 
des sylviculteurs « en forêt 

des gestes simples pour 
contribuer à sauver les 
abeilles » du CRPF Lor-

raine-Alsace13

Guide existant à compléter, adapter, 
publier et diffuser dans chacune des 

régions

Collectivités

Prendre en compte les  
besoins des pollinisateurs, 

limiter l’échardonnage dans la 
limite de la règlementation et 

proposer des solutions  
vertueuses11

Guide de  gestion écolo-
gique des espaces verts 
urbains et péri-urbains 

d’Urbanbees14

Guide synthétisant les bonnes pratiques

Carriers

Étendre l’expérience d’inté-
gration des pollinisateurs lors 
les remises en état [241, 242, 
243] de carrières de matériaux 

meubles

Le guide technique devra concerner tous 
les types de matériaux exploités et abor-
der aussi les mesures compensatoires et 

la remise en état après exploitation

Gestion-
naires de 
routes et 

autoroutes

Prendre en compte les besoins 
des pollinisateurs

Guide ou fiche technique synthétisant les 
bonnes pratiques pour les diffuser

Gestion-
naires 

d’espaces 
naturels

Prendre en compte les  
besoins des pollinisateurs, 

limiter l’échardonnage dans la 
limite de la règlementation et 

proposer des solutions  
vertueuses11

Guides ou fiches techniques synthétisant 
les bonnes pratiques

Adhérents et 
engagés à la 

SNB

Prendre en compte les besoins 
des pollinisateurs

Guide d’actions concrètes à mettre en 
œuvre pour préserver/développer des 
populations d’insectes pollinisateurs 

sauvages

10 http://www.cpie.fr/. Les Centres permanents d’initiatives pour l’environnement constituent un réseau de sensibilisation et d’éducation 
de tous à l’environnement, et d’accompagnement des territoires au service de politiques publiques et de projets d’acteurs. 
11 Le broyage des zone à chardons est souvent un cercle vicieux : restitution des éléments N, P et K de la végétation au sol, développe-
ment renforcé des nitrophiles, retour massif des chardons 
12 Terzo & Rasmont (2007) :  http://www.zoologie.umh.ac.be/hymenoptera/biblio/199_Terzo_Rasmont_2007_livrets_agriculture_
abeilles_full_full.pdf 
13 http://www.vosges.com/CmsFiles/biodiversite/guide_abeille_2012_v2.pdf 
14 http://www.urbanbees.eu/sites/default/files/ressources/guide_gestion_ecologique.pdf
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Public visé Objectif
Modèle ou exemple à 

suivre ou dont  
s’inspirer

Remarques

Citoyens
Prendre en compte les besoins 

des pollinisateurs

Livret « Protégeons nos pol-
linisateurs en Isère » publié 

par le Conseil général de 
l’Isère15

Guide pratique avec ressources 
(exemples, synthèses, adresses …) pour 
des initiatives individuelles. Diffusion via 
le réseau des distributeurs en jardinerie 

pour toucher le plus de citoyens  
possibles.

Promoteurs 
du PNA

Accéder le plus aisément pos-
sible à une écoute attentive des 

partenaires potentiels

Pour toucher les acteurs techniques (administrations, Établissements publics, collectivités, organismes de conseil 
et d’appui aux professionnels des collectivités),  on pourra s’appuyer sur des outils développés par Plante & Cité 
comme le Guide sur la conception d’un espace public paysager [236]16.

 
15 [103] : http://www.isere-interactive.fr/Documents/DocumentsCGII/environnement/protegeons-nos-pollinisateurs-en-isere.pdf 
16 www.plante-et-cite.fr/data/pdf_fiches/synthese/2014_10_15_guide_conception_ecologique_BR.pdf 
17 Pour que l’échardonnage soit effectivement obligatoire, l’arrêté municipal ou préfectoral, pris en application du code rural, doit avoir été 
publié.

Les Astéracées Carduées (cirses, chardons et centaurées) sont très favorables aux bourdons, aux halictes 
et à d’autres insectes. Seulement cinq espèces peuvent poser en réalité des problèmes en agriculture :

hh le Chardon des champs, Cirsium arvense, 

hh le Cirse commun, Cirsium vulgare,

hh le Cirse des marais, Cirsium palustre,

hh le Chardon crépu, Carduus crispus,

hh le Chardon Marie, Silybum marianum.

Seul le Chardon des champs, qui pose le plus de problème dans les prairies et les champs, figure en an-
nexe B (organismes « contre lesquels la lutte n’est pas obligatoire sur tout le territoire et de façon per-
manente ») de l’arrêté ministériel du 31 juillet 2000 modifié établissant la liste des organismes nuisibles 
[...] soumis à des mesures de lutte obligatoire (NOR: AGRG0001599A). En l’absence d’arrêté ministériel 
précisant les traitements ou mesures ainsi que les conditions dans lesquelles la lutte est organisée, ceux-ci 
sont fixés par arrêté préfectoral17.

Les cirses et chardons indésirables peuvent généralement être limités de façon écologique à des seuils 
acceptables (voir par ex. [15, 90, 323, 348, 458] pour Cirsium arvense).



Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »

37

5.3 Sensibilisation

La prise en compte des insectes pollinisateurs sauvages dans le cahier des charges du label Certified Bee Frien-
dly18  est à encourager et à développer (convergence avec les actions 10.1 et 10.2 du PDDA) afin de sensibi-
liser le grand public. Les résultats et les outils du programme Urbanbees (voir encadré §7.2.1) doivent être 
largement diffusés. Il faut aussi soutenir, développer et valoriser le programme de Suivi photographique des 
insectes pollinisateurs (Spipoll) et ses résultats afin de poursuivre la sensibilisation des citoyens. Les agricul-
teurs doivent être encouragés à participer au volet pollinisateurs de l’Observatoire Agricole de la Biodiversité. 
Pour développer une culture et une connaissance des « insectes pollinisateurs sauvages » chez les apiculteurs, il 
faut encourager la rédaction d’articles dans les revues destinées aux apiculteurs (par ex. pages  « biodiversité » 
dans La Santé de l’Abeille et L’Abeille de France). Le transfert des connaissances vers les acteurs techniques 
doit s’accompagner par des rencontres d’acteurs et l’animation d’échanges sur la problématique de conservation 
et de gestion durable des habitats favorables aux pollinisateurs.

On se reportera au § B.1 pour les fiches action associées.

6. Des pratiques vertueuses à promouvoir auprès des différents 
gestionnaires d’espaces

Les causes du déclin des pollinisateurs sauvages étant multiples, complexes et conjointes, il faut assurer une 
articulation cohérente et bienveillante des différentes politiques publiques à l’égard des pollinisateurs sauvages. 
Préserver ou restaurer la diversité et la fonctionnalité de la faune pollinisatrice pour les écosystèmes et les 
agrosystèmes, tant à l’échelle des espèces que des espaces, doit se réaliser en déployant et promouvant les 
bonnes pratiques de gestion du territoire aux niveaux agricole, forestier, de l’aménagement du territoire et de 
la conservation de la nature.

La restauration de la fonctionnalité de pollinisation doit s’appuyer sur cinq clés d’entrées : (I) la présence des 
caractéristiques structurales des réseaux plante-pollinisateur, (II) sélectionner ou favoriser des plantes pour 
restaurer les communautés de pollinisateurs, (III) la prise en compte dans les politiques publiques des besoins 
écologiques des pollinisateurs (autres que les plantes nourricières) pour accomplir leur cycle vital, (IV) la struc-
ture paysagère permettant la facilitation des déplacements des pollinisateurs, et (V) la variation de ces éléments 
entre régions biogéographiques. 

Le Suivi photographique des insectes pollinisateurs (Spipoll) est un programme de science participa-
tive initié en 2010 par le Muséum National d’Histoire Naturelle, l’Opie, la Fondation Nicolas Hulot pour 
la Nature et l’Homme et la Fondation Nature & Découvertes. Pour le participant, il s’agit, sur une espèce 
de fleur définie, de photographier un maximum d’insectes appartenant à des espèces différentes, en au 
moins 20 minutes d’observation. L’objectif est d’obtenir une photo par espèce, de qualité suffisante pour 
différencier cette espèce des autres espèces photographiées. Le participant dépose ensuite sa collection 
de photos sur le site web dédié. Puis, il identifie aussi précisément que possible chaque espèce à l’aide 
d’un guide d’identification en ligne. L’ensemble des données est utilisé par les spécialistes pour une ana-
lyse spatiale des réseaux de pollinisateurs. En 2013, les 300 participants ont mis en ligne 4 262 collections 
pour un total de 46 123 photos. De 2010 à 2013, le total s’élève à 121 002 photos.

Toutes les informations sur www.spipoll.org.

18 www. certifiedbeefriendly.org
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Sur notre territoire métropolitain, les insectes floricoles, excepté les Hyménoptères, présentent une affinité né-
gative avec les espaces urbains et une affinité positive avec les espaces agricoles et naturels [96]. De plus, les 
taxons non fréquents présentent une affinité plus faible avec les espaces urbains et plus grande avec les espaces 
naturels que les taxons plus fréquents actuellement. L’urbanisation réduit non seulement la richesse en espèces 
des communautés de pollinisateurs [1, 27, 31, 96, 124] mais modifie aussi la composition de ces communautés 
en faveur des espèces généralistes (homogénéisation fonctionnelle : [95, 97]). Pour les abeilles sauvages exclu-
sivement [132], leur abondance est négativement corrélée avec le gradient croissant d’urbanisation (traduit par 
la proportion de surface imperméable) tandis que la richesse spécifique atteint un maximum pour un gradient 
d’urbanisation intermédiaire (50  %). Ces résultats suggèrent que l’intensification urbaine et l’intensification 
agricole sont les modes d’utilisation de l’espace les plus nuisibles aux insectes floricoles. Ils montrent aussi que 
les espaces agricoles peuvent héberger des communautés très diversifiées de pollinisateurs et que les espaces 
urbains peuvent fournir ressources alimentaires et de nidification à des communautés complètes d’abeilles sau-
vages. DEGUINES et al. [96] insistent sur la pertinence d’orienter prioritairement la mise en place de mesures 
favorables aux insectes pollinisateurs sur les terres agricoles, afin d’être dans une logique gagnant-gagnant 
(biodiversité et production agricole par le service écosystémique rendu par la pollinisation). GARIBALDI et al. 
[142] confirment que les politiques de préservation et de restauration d’espaces (semi-) naturels dans les pay-
sages agricoles devraient augmenter les niveaux et la fiabilité des services de pollinisation pour l’agriculture. 
FORTEL et al. [132] invitent à utiliser les abeilles sauvages comme un groupe d’espèces « étendard » [198] afin 
d’accroître la conscience environnementale des habitants des villes. 

Les études montrent que la disponibilité en substrats de nidification (par exemple sols adéquats, cavités dans 
les arbres ou matériaux végétaux) [200, 316] ainsi qu’en ressources florales (c’est-à-dire en nectar et pollen) 
aussi bien dans les habitats naturels que semi-naturels, influence fortement la diversité [192], l’abondance et 
la productivité des communautés d’insectes pollinisateurs [463] à l’échelle du paysage [315, 401, 448]. Ces 
différentes ressources doivent être disponibles dans le rayon d’action des petites espèces d’abeilles, véritable 
seuil minimal de prise en compte.

Le deuxième volet important consiste à fortement réduire voire éliminer la menace toxicologique (pesticides) 
pour les insectes.

6.1 Bonnes pratiques pour les espaces agricoles

Puisque la priorité de la stratégie en faveur des insectes 
pollinisateurs sauvages est axée sur les terres agricoles et 
le réseau des espaces protégés, il faut travailler avec les 
agriculteurs et les gestionnaires avec le double objectif 
de réduire très fortement l’usage des biocides probléma-
tiques (convergence avec les actions 2.3, 2.7, 2.12 et 2.13 
du PDDA) et d’augmenter les ressources, ou la trame des 
sites « source » pour ces insectes (convergence avec les 
actions 7.2, 7.3 et 7.4 du PDDA). 

Deux démarches vertueuses (synergique des actions 2 et 7.5 du PDDA) sont à déployer sur l’en-
semble du territoire national :

yy l’abandon du gyrobroyage des bandes enherbées (espaces agricoles, bermes routières, …) 
au profit de fauches tardives, différées ou différenciées avec exportation du foin,

yy la gestion différenciée.
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« S’il faut regretter que les cultivateurs (et ceux qui les conseillent) aient souvent abandonné une approche 
biologique de leur métier (connaissance de la plante et de ses maladies et ravageurs potentiels) au profit d’une 
approche chimique privilégiant trop fréquemment les traitements pesticides a priori » (PDDA, page 11), il ne 
faut pas oublier que la mise en œuvre de pratiques favorables à la biodiversité passe préalablement et néces-
sairement par une information, une formation et une communication auprès des acteurs agricoles (volet traité 
en partie 5).

6.1.1 Usage de pesticides

La France, tous secteurs confondus, est le deuxième utilisateur en quantités de substances actives pesticides 
vendues (66 659 tonnes vs 69 587 tonnes pour l’Espagne), le neuvième en termes de quantités de substances 
actives vendues rapportées à l’hectare en Europe en 2011 [256, 416]. Des stratégies politiques visent déjà à 
réduire le recours à ces produits et à proposer des méthodes alternatives pour la protection des cultures, mais il 
convient d’intégrer dans ces dispositifs existants la problématique de la préservation et de la restauration de la 
diversité et de la fonctionnalité de la faune pollinisatrice. 

C’est le règlement européen (UE) n° 546/2011 de la Commission du 10 juin 2011 (portant application du rè-
glement (CE) n°1107/2009) qui établit les principes uniformes pour l’évaluation et l’autorisation des produits 
phytopharmaceutiques. L’EFSA (Autorité européenne de sécurité des aliments) a publié [115] un bilan des 
connaissances scientifiques les plus avancées concernant les risques associés aux pesticides pour Apis mellifera, 
les bourdons et les abeilles solitaires. Il s’agit d’un bilan majeur qui doit servir de base à l’élaboration d’orien-
tations spécifiques pour l’évaluation des risques potentiels liés à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 
pour les abeilles, en vue de mieux les protéger.

La priorité est d’obtenir que les traitements pesticides aient lieu uniquement après le coucher du soleil 
(quand abeilles, syrphes et papillons rhopalocères ne sont plus actifs). Il est essentiel que l’agriculteur veille 
à appliquer les meilleures pratiques : éviter toute dérive vers les parcelles et couverts floraux limitrophes des 
cultures, respecter les contraintes climatiques, privilégier les produits de biocontrôle dans la mesure du possible, 
etc. L’idée sous-tendue est la mise en œuvre d’une agriculture dite de conservation.

L’action 2 du plan de développement durable de l’agriculture prévoit de réviser l’arrêté du 28 novembre 2003 
relatif aux conditions d’utilisation des insecticides et acaricides à usage agricole en vue de protéger les abeilles 
et autres insectes pollinisateurs. Cet arrêté ouvre la possibilité de dérogation à l’interdiction de traitements réa-
lisés au moyen de certains insecticides et d’acaricides durant toute la période de floraison. Peuvent être utilisés 
durant la période concernée, les insecticides et les acaricides dont l’autorisation de mise sur le marché délivrée 
en application de l’article L. 253-1 du code rural, après une évaluation spécifique, portent l’une des mentions 
suivantes : «emploi autorisé durant la floraison, en dehors de la présence d’abeilles», «emploi autorisé au cours 
des périodes de production d’exsudats, en dehors de la présence d’abeilles» et «emploi autorisé durant la flo-
raison, et au cours des périodes de production d’exsudats en dehors de la présence d’abeilles». Ces dérogations 
sont parfois mal comprises par les agriculteurs (qui pensent que le produit est sans danger pour les abeilles), et 
mal utilisées en faisant des traitements le matin tôt (certaines espèces d’abeilles peuvent sortir très tôt le matin 
lorsque les conditions de température et de vent sont favorables, présence de rosée). Il faudrait notamment 
préciser ce que l’on entend par « en dehors de la présence d’abeilles » pour une meilleure application de la 
réglementation par les utilisateurs sur le terrain et un contrôle plus efficace. Ce travail de révision est en cours.



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie40

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

6.1.2 Planification de l’utilisation du sol

Avec une planification intelligente de l’utilisation du sol, une grande part des objectifs de conservation 
peuvent être atteints à faible coût financier pour un résultat économique satisfaisant [311]19  : il est 
possible d’améliorer substantiellement, de manière concomitante la conservation de la biodiversité, et 
la valeur de l’activité économique [310]20 . L’accent doit être mis sur des mesures portant sur des paysages 
plutôt que sur des mesures très ponctuelles [87, 210, 351, 352, 355, 373] : par exemple, le rendement de colza 
et le profit sont maximisés avec 30 % de surface non cultivée à moins de 750 mètres des bordures de champs 
[277]. Si la proportion d’habitats semi-naturels [409, 411] et les distances [344] entre ces habitats et les cultures 
sont des facteurs importants, la gestion des cultures peut influencer la diversité hébergée dans ces habitats 
semi-naturels [345, 351, 352]. Les acteurs agricoles veilleront donc à raisonner concomitamment leur gestion à 
l’échelle de l’exploitation et à celle du territoire.

Le colza est la grande culture entomophile la plus répandue en France (1,6 million d’hectares en 2012 [123]. 
Bien que cette plante s’auto-pollinise majoritairement [106], la pollinisation entomophile peut néanmoins re-
présenter jusqu’à plus de la moitié de la production de fruits [206, 208, 247, 258, 275, 342, 429] et améliore 
rendements et valeur marchande [46, 357, 358, 391]. Dans le cadre actuel d’une insuffisance du service de 
pollinisation, accrue par l’essor des cultures d’agrocarburants, en particulier du colza [50], il est crucial de ne 
pas oublier que si ces cultures peuvent avantager certaines espèces d’abeilles sauvages [345], il convient tout 
d’abord de préserver des ressources (alimentaires et de nidification) diversifiées et abondantes par le maintien 
et la création d’éléments semi-naturels et le développement de pratiques agricoles plus respectueuses de l’en-
vironnement [179, 195, 237, 440, 455].

C’est pourquoi, afin d’être en mesure de formuler des propositions concrètes aux agriculteurs, le groupe de 
travail « Insectes pollinisateurs  et service de pollinisation » du RMT « Agriculture et biodiversité », propose 
un projet de recherche intitulé « Gestion intégrée des cultures et des espaces interstitiels pour les rendre plus 
favorables aux insectes pollinisateurs d’intérêt dans l’environnement considéré (nidification, ressources alimen-
taires, succès reproducteur) »21.

Les facteurs les plus importants pour favoriser les communautés d’abeilles sauvages dans les 
agroécosystèmes sont la quantité d’habitats de haute qualité autour et dans l’exploitation 
agricole en association avec une diversité des parcelles en agriculture biologique à l’échelle 
locale. Plus les parcelles sont simplifiées (grandes monocultures), plus la quantité et la diversité 
des habitats dans le paysage environnant jouent un rôle majeur en faveur des abeilles sauvages. 
Les exploitations localisées dans des paysages agricoles très intensifiés et simplifiés tireront des 
bénéfices substantiels de la diversification au sein de l’exploitation, et de l’agriculture biologique 
[204] : la conservation et la gestion adéquate des milieux « interstitiels » est indispensable pour 
les pollinisateurs et en particulier pour les abeilles sauvages.

19 Le degré de conflit entre la conservation et les rendements économiques est bien moindre avec l’approche modélisée conjuguant biolo-
gie et économie qu’avec l’approche sélectionnant des sites réserves ou « sources » où les espèces survivent seulement au sein de réserves 
et avec les activités économiques uniquement hors des réserves. 
 
20 Les auteurs ont appliqué à un bassin versant nord-américain un modèle pour trouver des patrons d’utilisation du sol efficaces pour maxi-
miser les objectifs de conservation de la biodiversité en fonction de niveaux donnés de rendements économiques et vice versa. Ils ont ainsi 
réussi à trouver des patrons d’utilisation des sols qui maintiennent des niveaux de biodiversité et des rendements économiques élevés. 
 
21 www.rmt-biodiversite-agriculture.fr
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6.1.2.a Maintien et création d’éléments (semi-)naturels

Généralement, les agroécosystèmes avec mosaïque d’habitats semi-naturels répartis dans le paysage peuvent 
maintenir des niveaux importants de diversité et d’abondance en abeilles sauvages [412, 452], même à l’échelle 
régionale [414]. Car les abeilles y trouvent non seulement des ressources florales mais aussi suffisamment de 
sites et de matériaux de nidification. La perte de richesse spécifique en abeilles sauvages n’est pas seulement 
la conséquence du déclin au sein des habitats mais aussi de l’homogénéisation accrue de la composition du 
peuplement des apoïdes entre habitats [187]. L’intensification agricole, définie comme la perte d’habitats se-
mi-naturels, peut, sans réduire la diversité spécifique, modifier la composition de la communauté vers une faune 
d’abeilles dominée ou constituée uniquement par des taxons communs [45, 65, 392].

BROSI et al. [57] suggèrent une stratégie de conservation de petites parcelles d’habitat pour les abeilles fournis-
sant le service de pollinisation, dispersées au sein de l’exploitation ; stratégie qui s’avère particulièrement per-
tinente dans le cas d’exploitants agissant isolément [142]. Une fiche d’autodiagnostic simple pourrait permettre 
aux exploitants agricoles d’évaluer les ressources disponibles pour les abeilles sauvages et de disposer ainsi 
d’une base de réflexion pour intégrer cette problématique dans leur gestion de territoire ou de leur système 
d’exploitation.

Certaines dispositions de la PAC (politique agricole commune) peuvent être favorables aux pollinisateurs [41] 
et à l’ensemble de la petite faune. En effet, le verdissement et la conditionnalité des aides prévoient notam-
ment la réalisation et le maintien de bandes tampons le long des cours d’eau et de particularités topographiques 
(appelées aussi infrastructures agro-écologiques). Les bandes tampons doivent faire au minimum 5 mètres de 
large. Les couverts autorisés sont des couverts herbacés, arbustifs ou arborés (mono- et/ou dicotylédones). Ce 
couvert peut être implanté ou spontané. En cas d’implantation, le couvert doit être constitué d’une ou plusieurs 
espèces végétales prédominantes autorisées22 et implanté de manière pérenne. En cas d’implantation, seules 
les espèces autochtones sont autorisées , le mélange d’espèces est conseillé, mais l’implantation d’une seule 
espèce reste autorisée à l’exception de l’implantation exclusive de légumineuses qui est interdite. Les surfaces 
équivalentes topographiques (SET) qui devaient représenter, en 2013 et 2014, un minimum de 4 % de la SAU 
d’une exploitation, ont évolué avec la réforme de la PAC, en surfaces d’intérêt écologique (SIE, listées en an-
nexe 2) intégrées dans le verdissement et portées à 5 % de la surface arable à partir de 2015. Les SIE du type 
couverts d’intercultures, bandes de légumineuses, etc., ne seront cependant profitables aux insectes pollinisa-
teurs sauvages qu’à condition qu’il y ait bien floraison(s), ce que les modalités de gestion ne garantissent pas 
forcément.

22 De préférence garantie d’origine locale (cf. action 19)
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Les surfaces et lisières forestières adjacentes aux cultures, fonctionnent comme des réservoirs de pollinisa-
teurs [14, 16, 182, 399, 437]. Les boisements contribuent au service de pollinisation et à l’abondance d’abeilles 
[14, 121, 182, 399, 437].

Afin de maintenir l’abondance et la diversité des insectes pollinisateurs dans les paysages d’agriculture inten-
sive, il est essentiel de préserver les prairies semi-naturelles ou naturelles restantes ou de recréer des prairies 
riches en fleurs non intensives et non traitées [296] (voir aussi [116, 237, 437, 455]) et de préserver des zones 
refuges tournantes de petites surfaces non fauchées ou pâturées. Les espèces végétales semées doivent être 
garanties d’origine locale afin que leurs adaptations génétiques (périodes de floraison en particulier) restent en 
adéquation avec celles des insectes pollinisateurs. Des Suisses ont démontré [2] que, dans les prairies en sur-
faces de compensation écologique (mesure agri-environnementale suisse), la richesse spécifique et l’abondance 
en syrphes, abeilles solitaires et grands pollinisateurs (essentiellement des abeilles sociales et des papillons) est 
plus importante que dans les prairies alentour en gestion intensive (voir aussi [107, 405]). La richesse spécifique 
végétale et l’abondance de fleurs y sont les déterminants majeurs de la diversité spécifique et de l’abondance 
des pollinisateurs. La taille de la prairie n’a pas d’effet significatif : ce qui importe, c’est la connectivité entre les 
différentes surfaces de compensation écologique par un réseau matriciel de qualité ou des corridors fonctionnels.

Il faut traduire ces constats par une politique de soutien de l’élevage, extensif ou aussi peu intensif que 
possible, et à la polyculture-élevage sur l’ensemble du territoire national. Un outil de dialogue entre acteurs 
(éleveurs, agronomes, écologues, apiculteurs…), de sensibilisation à l’intérêt des prairies naturelles et de recon-
naissance du savoir-faire d’éleveurs dans une gestion « équilibrée » de leurs prairies existe et nécessite d’être 
mis en œuvre sur l’ensemble du territoire : le concours général agricole des prairies fleuries.

Les bandes fleuries, insuffisantes seules [71, 326], sont cependant des outils très intéressants et à encourager23  
[40, 134, 163] en associant à l’agriculteur les autres acteurs concernés (naturalistes, chasseurs …). A la seule 
condition que ces bandes fleuries, jachères faune sauvage, jachères fleuries, jachères apicoles et autres mesures 
similaires, soient composées de fleurs autochtones d’origine locale (cf. encadré « Flore locale &  messicoles ») 
et non d’horticoles et d’exotiques [139] qui sont à proscrire (Zinnia, Cosmos…), et qu’elles comprennent des 
Fabacées et des Astéracées Carduées [72, 74, 183, 354, 402, 403]. 

Le Concours général agricole des prairies fleuries 

Ce concours national récompense par un prix d’excellence agro-écologique les exploitations dont les prai-
ries de fauche ou les pâturages présentent le meilleur équilibre entre valeur agricole et valeur écologique. 
Après une phase d’expérimentation dans les territoires de Parcs naturels régionaux et de Parcs nationaux 
(2007-2013), il est désormais étendu à l’ensemble du territoire métropolitain (étude de faisabilité en cours 
en Outre-Mer). Le concours est ouvert au niveau local lorsqu’une structure organisatrice ou un groupe-
ment de structures organisatrices s’est déclaré intéressé et compétent pour l’animer. En 2014, le concours 
était organisé sur 43 territoires dont 28 de Parcs naturels régionaux et 3 de Parcs nationaux. Chaque ter-
ritoire désigne un lauréat local. Un jury national récompense les lauréats nationaux dans les catégories 
suivantes : fauche (et pâturage), pâturage (et fauche) et pâturage exclusif. Les catégories peuvent être 
subdivisées en sections, selon un gradient d’altitude et un gradient d’humidité. L’enjeu pour les années à 
venir est la mobilisation de toutes les structures compétentes en agro-environnement afin que tout agri-
culteur français qui possède des prairies riches en espèces puisse se situer dans un territoire où le concours 
est animé.

Toutes les informations sur Concours-agricole.com

23 Sauf près de certaines cultures à vocation de production de semences (arrêtés préfectoraux)
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La Charte de la filière blé Lu’Harmony24  est un exemple à suivre, perfectionner et étendre, de partenariat de 
l’industrie agroalimentaire avec ses producteurs.

Les mélanges de graines utilisés doivent privilégier les plantes pérennes aux annuelles [325, 403] et ne pas 
contenir de graminées compétitives [324, 326]. Les floraisons doivent être les plus étalées possibles [74] : PY-
WELL et al. [324] préconisent de faucher en mai ou début juin (en Angleterre) les bandes sur une moitié et d’en 
exporter le foin, puis de faucher l’ensemble à l’automne25 . Même en respectant ces préconisations, ces semis 
ne sont efficaces que 3 à 4 ans sur les exploitations d’agriculture intensive. Signalons aussi l’intérêt de semis de 
bandes de graminées qui croissent en touffes hautes, favorables aux micromammifères terricoles et par la suite 
aux bourdons nidifiant dans les anciens terriers [326].

La création et la restauration de haies [470] (de préférence multistrates, avec strate herbacée diversifiée, 
arbres de haut-jet) doit s’effectuer avec des végétaux indigènes et dont les plants sont d’origine locale (cf. enca-
dré « Flore locale &  messicoles ») : les abeilles sauvages, et dans certains cas, les abeilles mellifères, préfèrent 
se nourrir dans les haies sur les plantes autochtones plutôt que sur les exotiques [275].

L’approvisionnement en graines ou en plants de plantes autochtones et d’origine locale est actuellement sou-
vent difficile et coûteux pour développer les mélanges adaptés. Il est indispensable de créer des filières de 
semences et de plants avec des coopératives agricoles, des agriculteurs volontaires, des pépinières et les 
réseaux existants (AFAC-agroforesteries26 , AFAF27 , semences paysannes par ex.). Il y a un important travail 
pour recenser les initiatives locales, définir (avec le concours de la Fédération des Conservatoires botaniques 
nationaux et l’AFAC-agroforesteries) la composition de semis adaptés en fonction des régions biogéographiques, 
évaluer ces mélanges et les itinéraires techniques à répliquer. On peut cependant utilement s’inspirer d’opé-
rations telles que l’expérience « jachères biodiversité »  du PNR du Vexin français ou les premiers résultats de 
l’étude Ecobordure28 .

Les conclusions du projet belge MALVAS [402]

Les plantes très favorables aux abeilles sont : le Lotier corniculé (Lotus corniculatus), la Luzerne lupuline 
(Medicago lupulina), le Trèfle des prés (Trifolium pratense), la Centaurée des prés (Centaurea thuillieri), la 
Cardère sauvage (Dipsacus fullonum).

Un semis de printemps, donnant un couvert de graminées moins dense qu’un semis d’automne, est conseil-
lé pour favoriser les abeilles sauvages.

Pour qu’une bande fleurie attire une plus grande abondance, diversité et originalité d’abeilles sauvages, 
en particulier envers les espèces emblématiques et menacées, il est primordial d’y semer une abondance 
de plusieurs espèces de Fabacées (au minimum le lotier corniculé et le trèfle des prés) ainsi qu’une centau-
rée pérenne. A ces trois plantes peuvent s’ajouter de nombreuses autres espèces car plus leur nombre est 
grand et plus la diversité des abeilles est grande. La bande doit être semée de préférence au printemps et 
installée le long de la voirie ou d’un talus, dans un endroit bénéficiant d’une longue exposition au soleil.

24 http://www.lulechampdespossibles.fr/Engagement/La-Charte-LU-HARMONY : plus de 1500 agriculteurs engagés, 24 500 ha semés 
dont 800 ha en fleurs attractives pour les pollinisateurs. 
25 A moduler en fonction d’éventuels enjeux en termes d’oiseaux nicheurs au sol (outardes par ex.) 
26 Association française arbres champêtres et agroforesterie 
27 Association française d’agroforesterie 
28 www.hommes-et-territoires.asso.fr ; voir aussi le projet « Valorisation des bordures de chemins et pieds de pylônes, par semis de fleurs 
sauvages »



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie44

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

Le Projet « Flore locale &  messicoles » a pour objectifs de promouvoir l’utilisation de semences et 
plants sauvages d’origine locale garantie, de soutenir des filières de production locale et de valoriser les 
aménagements réalisés avec ces plantes. Lauréat d’un appel à projet du Ministère en charge de l’écologie 
en 2012, dans le cadre de la Stratégie nationale pour la biodiversité, ce projet est porté par la Fédération 
des conservatoires botaniques nationaux, en partenariat avec l’Association française arbres champêtres 
– agroforesteries et l’Association Plante & Cité. En 2014, deux marques collectives garantissant l’origine 
géographique des végétaux commercialisés, semences, plants, plantes entières ont été créés :

hh « Végétal local » garantit la pro-
venance locale, au regard d’une carte 
des 11 régions biogéographiques mé-
tropolitaines, de plantes herbacées, 
arbres et arbustes sauvages, la prise 
en compte de la diversité génétique et 
la conservation de la ressource dans le 
milieu naturel ;

hh « Vraies messicoles » garantit la 
présence, dans un mélange de se-
mences, de 100  % d’espèces com-
pagnes des cultures, d’origine locale et 
non horticoles.

Ces deux signes de qualité garantissent la prise en compte de la diversité génétique et la conservation de 
la ressource dans le milieu (naturel ou agricole).

Toutes les informations sur www.fcbn.fr/vegetal-local-vraies-messicoles

6.1.2.b Le développement de pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement

Différentes pratiques de gestion, telles que l’agriculture biologique ou l’accroissement de l’hétérogénéité des 
habitats inter- et intra-champs, peuvent améliorer l’abondance, la richesse et la productivité, même dans des 
paysages avec peu d’habitat naturel [8, 9, 26, 69, 196, 197, 232, 237, 326, 353, 448] ([78, 405] pour la luzerne ; 
[11] pour les fraises) tant que l’habitat suffisant existe pour maintenir des populations source [412, 413]. 
L’agroforesterie offre d’intéressantes perspectives d’amélioration [426], pour peu que ce système cultural se 
développe sur le territoire national.

Les plantes entomogames non graminéennes profitent plus (diversité spécifique, recouvrement) de l’agricul-
ture biologique que les plantes non entomogames quel que soit le type d’agroécosystème et la complexité du 
paysage [27]. La richesse spécifique et l’abondance d’abeilles sauvages ou des papillons sont plus élevées sur 
les exploitations diversifiées et en agriculture biologique29 et dans les paysages renfermant plus d’habitats de 
haute qualité [210, 355].

Une démarche simple et efficace à l’échelle de la matrice des assolements agricoles consiste à 
abandonner le gyrobroyage des bandes enherbées, au profit de la fauche (de préférence tardive 
ou différenciée, avec exportation du foin) et d’interventions moins fréquentes dans la mesure du 
possible sur la strate herbacée.

29 Les vignes semblent faire exception : l’impact du paysage environnant y est plus fort que celui de la gestion locale en agriculture biolo-
gique [52]
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L’objectif des mesures agro-environnementales (MAE) au sein de l’Union européenne consiste notamment à 
intégrer le maintien de la biodiversité au sein du développement agricole [62]. Même s’il reste encore beaucoup 
de recherches à mener pour mesurer l’effectivité de telles mesures, minimiser le développement de l’agricul-
ture intensive et maintenir les habitats naturels (surfaces et fonctionnalités) au sein de la mosaïque agricole 
sont deux axes favorables au maintien de la diversité en abeilles [58]. Une méta-analyse [367] démontre que 
les mesures agro-environnementales européennes favorisent généralement la richesse spécifique et l’abon-
dance des abeilles, syrphes et papillons, mais qu’elles sont plus efficaces dans les paysages structurellement 
simples que dans les paysages complexes (plus de 20 % d’habitat semi-naturel) ou au contraire très simplifiés 
avec moins de un pour cent30 d’habitat semi-naturel. Pour les prairies, les bandes semées de fleurs sont les 
plus efficaces. Pour les cultures, les bandes semées de fleurs, l’agriculture biologique, les bords de champs se-
més de graminées ou en régénération naturelle et les jachères sont efficaces avec un effet plus important des 
bandes semées de fleurs sur l’abondance des pollinisateurs (voir [163] pour les bourdons). Ces dernières sont 
d’autant plus efficaces, en particulier pour les abeilles, que leurs cortèges végétaux sont riches en espèces et 
leur mode de traitement tardif. Plus la MAE apporte de contraste écologique, plus elle est efficace. La conclusion 
de la méta-analyse [367] attire l’attention sur l’objectif visé par une MAE : si l’objectif est d’améliorer le service 
écosystémique, les mesures évoquées ci-dessus sont adaptées, car elles favorisent les espèces généralistes 
communes à bonnes capacités de dispersion. En revanche, si l’objectif est de préserver intrinsèquement la bio-
diversité, et donc des communautés riches en espèces et hébergeant des espèces plus rares et spécialistes, la 
gestion agro-environnementale doit concerner des paysages plus complexes. L’évaluation de ces MAE et autres 
mesures en faveur des pollinisateurs nécessite des suivis à long terme, car elles n’apportent pas toujours des 
changements rapides, en termes de richesse spécifique ou d’abondance [10, 209].

Fort de ces éléments, il convient de mobiliser engagements unitaires favorables aux pollinisateurs sauvages 
en vue de mettre en place une Mesure Agro-Environnementale et Climatique (MAEC) visant à améliorer les 
paramètres qui conditionnent la diversité des pollinisateurs sauvages au sein des cultures et introduire dans les 
cahiers des charges des autres des dispositions complémentaires afin d’en renforcer l’efficience par des adapta-
tions souvent mineures. Le premier objectif de cette mesure spécifique doit être de permettre aux pollinisateurs 
sauvages de retrouver leur place au sein des exploitations de grandes cultures et plus généralement dans l’en-
semble des agrosystèmes. Cette nouvelle MAEC sera de facto favorable à Apis mellifera et devrait pouvoir être 
déclinée sur l’ensemble du territoire. On pourra utilement s’inspirer de la proposition de MAEC « messicoles », 
faite par la Fédération des Conservatoires botaniques Nationaux et la Fédération des Parcs naturels régionaux, 
pour le PNA en faveur des plantes messicoles, car elle est très favorable aux pollinisateurs en grandes cultures 
[153, 254, 309]. 

Un travail sur le mode de gestion annuel des jachères, des bandes enherbées et des éléments fixes du 
paysage est à envisager au plan technique afin de pérenniser une matrice interstitielle ou des corridors 
fonctionnels.

Citons enfin le bail rural à clauses environnementales qui constitue un outil mobilisable en faveur des insectes 
pollinisateur sauvages, avec parmi ses 15 clauses possibles le non retournement des prairies, la création, le 
maintien et les modalités de gestion des surfaces en herbe, la limitation ou l’interdiction des produits phytosa-
nitaires, l’implantation, le maintien et les modalités d’entretien de couverts spécifiques à vocation environne-
mentale.
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6.2 Bonnes pratiques d’aménagement du territoire

Si l’enjeu majeur concerne les surfaces agricoles, le reste du territoire joue néanmoins un rôle important de 
réservoir de diversité (espaces gérés ou protégés pour la biodiversité, grands ensembles naturels, massifs fo-
restiers, dunes et milieux littoraux privés et publics …), de connexions écologiques effectives ou potentielles 
(trames vertes et bleues, infrastructures linéaires encore existantes) et de milieux de substitution (zones ur-
baines, espaces industriels), parfois temporaires, dans un contexte général de fragmentation des paysages31.

Toutes les actions menées pour une maîtrise de l’urbanisation (optimisation du foncier et densification urbaine 
plutôt qu’étalement urbain), au moyen de documents d’urbanisme, de documents de planification (SRADT32, 
Schémas départementaux des ENS des départements, chartes de PNR, etc.), voire de politiques d’acquisition 
foncière de certains espaces (par le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, les ENS, les EPF, 
les CEN, les SAFER …) constituent des actions fondamentales pour la préservation des pollinisateurs sauvages. 
Pour concrètement intégrer cette problématique aux échelles les plus fines (Scot, PLU et PLUi par ex.) de la 
Trame verte et bleue, il est possible de s’appuyer sur le Guide méthodologique édité par le MEDDE [266] dont 
les éléments favorables sont listés dans l’annexe 3 de ce plan. On peut préserver un secteur agricole important 
pour la Trame verte et bleue en le classant Zone Agricole Protégée (ZAP) en raison de sa situation géographique 
(Art. L.112-2 du Code rural). Citons aussi les Périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles 
et naturels périurbains (PAEN ; Art. L.143-1 à 143-6 du Code de l’urbanisme) qui précisent les aménagements 
et orientations de gestion permettant de favoriser, entre autres, la préservation des espaces naturels et des 
paysages, et qui permettent la maîtrise foncière33 si nécessaire34.

Les gestionnaires n’oublieront pas que les friches représentent souvent des milieux intéressant les hyménop-
tères (flore attractive) et que les ronciers jouent un rôle majeur pour nombre d’insectes floricoles ou pollinisa-
teurs, en particulier les bourdons. Si pour des raisons de restauration écologique, il peut être souhaitable d’en 
limiter l’extension, il est souhaitable d’en conserver dès que possible. Les sols à végétation éparse à nulle 
sont la plupart du temps localisés sur les chemins de terre. Ils sont indispensables à nombre d’hyménoptères 
(abeilles, « guêpes » pour y faire leurs nids souterrains ou pour y chasser), et plus généralement aux insectes 
(bains de soleil).

31 L’artificialisation des sols sous le béton et le bitume fait disparaitre les espaces naturels et agricoles à la vitesse moyenne d’un départe-
ment français tous les 7 ans [257] 
32 Le SRADT devient le SRADDT avec la loi NOTRE. 
33 Au bénéfice de l’activité agricole donc pas forcément dans un objectif environnemental. 
34 http://www.experimentation-paen.fr/index.asp
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Les talus érodés, plus ou moins verticaux, plus ou 
moins hauts, peuvent servir de sites de nidification 
pour les Hyménoptères, si la texture du substrat leur 
convient (variable selon les espèces). De manière 
générale, tant que cela ne remet pas en cause la 
sécurité des ouvrages ou des personnes, il est sou-
haitable de laisser jouer l’érosion qui permet de « ra-
jeunir » régulièrement les talus. Les pelouses rases 
pionnières sont un habitat généralement entretenu 
soit par pâturage ovin soit par broutage du Lapin de 
garenne. En absence de pâturage, le maintien du La-
pin, à une densité compatible avec la sécurité des 

ouvrages (voie ferrée) et des personnes, ainsi qu’à un niveau ne présentant pas de risque pour les cultures voi-
sines, est à encourager afin de maintenir l’hétérogénéité spatiale des pelouses rases. Les ripisylves de saules, 
les saules têtards et les saulaies offrent une ressource alimentaire à de nombreux pollinisateurs en début de 
saison, et en particulier à quelques espèces d’abeilles spécialisées. Les zones humides hébergent des peu-
plements de pollinisateurs mal connus [285], mais pour autant indispensables : la problématique du maintien 
et de la restauration du service écologique de pollinisation devrait être prise en compte dans chaque Schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), au moins pour  l’identification des Zones humides d’intérêt en-
vironnemental particulier (ZHIEP) dans son Plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD), et en l’intégrant 
dans son règlement. Cette problématique devrait de même être systématiquement prise en compte dans tout 
nouveau contrat de milieu (contrat de rivière, de lac, de baie ou de nappe). L’ensemble des plans de gestion des 
espaces naturels protégés sur la typologie « humide » ou « littorale » devrait faire l’objet d’actions spécifiques 
grâce à un travail avec les têtes de réseau (Conservatoire du littoral, Fédération des Conservatoires d’espaces 
naturels, Réserves naturelles de France, etc.).

La gestion différenciée voire patrimoniale de l’ensemble 
des dépendances et espaces verts publics (communes : 
cimetières par ex. ; EPCI, terrains militaires, concessions de 
l’État, monuments et propriétés du Centre des monuments 
nationaux ou des collectivités) et para-publics (zones d’ac-
tivités, aéroports et aérodromes, Voies navigables de France, 
Réseau ferré de France, SNCF, Réseau de transport d’électrici-
té, délaissés routiers des Départements, etc.) doit être le plus 
rapidement possible intégrée par les gestionnaires et mise en 
place car elle favorise les ressources indispensables aux in-
sectes pollinisateurs et limite voire bannit l’utilisation de mo-
lécules chimiques de synthèse. Il faut encourager le secteur 
privé à s’approprier cette démarche (offices HLM par ex, zones 
industrielles des entreprises). La lutte contre les adventices 
(chardons, plantes rudérales …) ne devrait plus systématique-
ment se faire chimiquement ou par broyage, mais aussi par 
l’utilisation de couverts herbacés fleuris avec fauche différen-
ciée et tardive. Les plantes adventices ne posant pas toutes 
problème, il faut tenir compte du contexte (agricole ou non 
par ex.) et des seuils de nuisibilité [66, 80, 204, 347, 365]

Pour la création d’espaces verts, les aménageurs consulteront avec profit le guide de Plantes & Cité [236]35 . 

35 www.plante-et-cite.fr/data/pdf_fiches/synthese/2014_10_15_guide_conception_ecologique_BR.pdf
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En gestion et en création d’espaces verts pé-
rennes ou temporaires, la priorité doit être don-
née à la flore autochtone d’origine locale. 
Lorsque des plantes fourragères (Sainfoin, Lo-
tier) existent à l’état sauvage, l’introduction de 
variétés agricoles ou de types extra-régionaux 
peut poser problème (Lotier tétraploïde par 
ex.), aussi convient-il de s’attacher l’expertise 
des Conservatoires botaniques nationaux (CBN) 
ou des filières naissantes. Il faut aussi veiller à 
ne pas introduire d’espèces horticoles toxiques 
ou mortelles pour les insectes floricoles : Tilleul 
argenté Tilia tomentosa, Saule roux, Salix atro-
cinerea en Aquitaine, Onagre rose Oenotera 
speciosa qui piège le Moro-sphinx Macroglos-
sum stellatarum et autres insectes à langue 

longue [102], etc. On privilégiera la création de prairies naturelles fleuries en laissant la banque de graines du 
sol s’exprimer par une adaptation des conditions d’exploitation, notamment les amendements [48, 100, 111, 
419] ou en épandant de l’herbe de prairies existantes fauchées au moment de la maturité des graines [287]. 
Pour les semis de mélanges d’espèces, les filières de semences autochtones d’origine locale sont à créer ou à 
développer (partenariats FCBN / AFAC-agroforesteries, NoéConservation / Nova Flore, Ecosem / région Nord – 
Pas de Calais, etc.), de même pour les plants (haies et bosquets), en particulier avec le soutien des collectivités 
locales. Il reste un important travail de recensement des initiatives locales, de définition de la composition de 
semis adaptés en fonction des régions biogéographiques, et d’évaluation de ces mélanges et des itinéraires 
techniques à répliquer. On peut cependant utilement s’inspirer d’opérations déjà en cours comme « plantons le 
décor » en Nord - Pas de Calais36 ou les commandes groupées d’arbustes de haies du PNR du Vexin français37. La 
création, par la FCBN, Plante & Cité et l’AFAC Agroforesteries, des signes de qualité « Végétal local » et « Vraies 
messicoles » pour encadrer les filières de production d’espèce végétales sauvages indigènes, apporte enfin une 
garantie d’origine locale pour les plantes sauvages (semences et plants) commercialisées sur le marché dès 
2015.

Les espèces végétales exotiques envahissantes peuvent altérer les populations de pollinisateurs de manière 
positive ou négative [167] ou pas [75, 294] ou encore seulement temporairement (syrphes [91]). Quand la 
plante exotique envahissante couvre moins de 40 % de la surface, l’introduction ne se traduit pas par des chan-
gements significatifs du nombre total de visites et d’interactions des pollinisateurs avec les plantes indigènes, 
la structure du réseau de pollinisation ne change pas, mais cela reste à vérifier à long terme [431]. En milieu 
(semi-)naturel, elles ont généralement des effets négatifs sur la diversité végétale [150, 186, 281, 420] et par 
conséquent induisent une diminution des populations de pollinisateurs [281] (papillons : [91, 380, 420]). La 
toxicité de plantes exotiques envahissantes peut réduire la taille des populations de pollinisateurs (papillons : 
[167, 313]). En milieu artificialisé, sur les terrils, le Sénéçon du Cap Senecio inaequidens constitue une manne 
qui permet le maintien de beaucoup d’espèces d’apoïdes sauvages en Belgique [19, 466] (voir aussi [425]). 
Par ailleurs [39], l’attention est attirée sur les rôles de facilitation que peuvent jouer certaines exotiques en-
vahissantes pour les espèces autochtones (confirmés par [83, 396, 436]), et l’importance de ne pas limiter les 
analyses au court terme. Toutefois, même si certaines plantes exotiques envahissantes peuvent avoir un intérêt 
pour les pollinisateurs, leur utilisation (semis, plantation) est à proscrire. Pour lutter contre les espèces exotiques 
envahissantes tel que prévu dans la Stratégie nationale pour la biodiversité, il faut que tout projet d’éradication 
ou de gestion préventive de telles plantes prévoie le maintien ou l’utilisation de plantes autochtones et adap-
tées pour végétaliser à nouveau les milieux remaniés. Le couvert végétal ainsi restauré permet de concurrencer 
l’installation de certaines plantes exotiques envahissantes, et d’apporter des ressources florales adaptées aux 
peuplements locaux d’insectes pollinisateurs.

36 http://www.plantons-le-decor.fr/ 
37 http://www.pnr-vexin-francais.fr/fr/le-parc/actualites/en-cours/bdd/actu/18
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6.2.1 Les espaces dont la vocation première est la conservation de la biodiversité, le développe-
ment durable ou l’accueil du public

Sont distingués ici les espaces dont la vocation première est la conservation de la biodiversité (parcs nationaux, 
réserves naturelles, certains espaces naturels sensibles, terrains gérés par les Conservatoires d’espaces naturels 
ou propriétés du Conservatoire du littoral …), de ceux dont la vocation première est le développement durable 
(parcs naturels régionaux) ou l’accueil du public (certains espaces naturels sensibles, jardins nationaux, monu-
ments historiques …).

Rappelons que s’il est important de protéger un espace réglementairement ou par une politique foncière, il est 
également indispensable, pour une bonne conservation écologique des milieux et des espèces, et notamment 
pour maintenir les habitats d’intérêt, de mener une gestion adéquate et proportionnée dans l’espace et le 
temps de ce site. Les espaces dont la vocation première n’est pas la biodiversité doivent également être pris en 
compte dans les stratégies aux grandes échelles (nationales, régionales, départementales), car ils peuvent, tout 
autant que les espaces protégés, par des choix de gestion appropriés, jouer un rôle essentiel. Le littoral, les es-
paces montagnards et al.ins, avec leurs cortèges typiques de pollinisateurs, doivent faire l’objet d’une attention 
toute particulière.

Des études doivent être entreprises concernant les interactions entre Abeille mellifère et abeilles sauvages 
(convergence avec l’action 7.5 du PDDA) quantifiant objectivement la compatibilité de l’installation de colonies 
apicoles en zones naturelles avec comme objectif de fournir aux gestionnaires d’espaces (Réserves Naturelles, 
Parcs nationaux, Conservatoire du littoral, Conservatoires d’espaces naturels, Parcs naturels régionaux, Conseils 
départementaux) une grille d’évaluation et de décision scientifiquement validée en fonction des habitats, de 
la zone biogéographique, de la dynamique locale des cortèges des pollinisateurs sauvages et de la densité de 
colonies exploitant la zone (à l’échelle de la commune).

6.2.1.a Les espaces dont la vocation première est la conservation de la biodiversité

Dans les aires protégées pour la biodiversité, hors habitats agricoles, la diversité régionale en abeilles provient 
surtout de la richesse spécifique locale et il faut par conséquent orienter prioritairement les efforts de gestion 
pour maintenir une diversité d’habitats de grande qualité au sein d’un large réseau d’espaces protégés [290]. A 
l’échelle régionale, les actions pour conserver et restaurer les habitats importants pour les abeilles doivent cibler 
des habitats et des taxons particuliers. 

Actuellement, il y a très peu de sites naturels gérés pour la conservation de la nature intégrant les besoins des 
insectes pollinisateurs sauvages (excepté les papillons rhopalocères) dans leurs plans de gestion. Pour remédier 
à cette lacune, à l’échelle nationale puis à l’échelle régionale, il y a besoin de synthétiser, dans le cadre d’une 
approche par milieux, les enjeux de conservation dans les espaces protégés (à leur échelle biogéographique) et 
les sites Natura 2000 afin que les gestionnaires puissent plus facilement les intégrer. L’entrée sera prioritaire-
ment axée sur les habitats ou les espèces dites « parapluie ».

La prise en compte des insectes pollinisateurs est aussi indispensable dans les projets concernant la conserva-
tion et la restauration de plantes rares entomogames : ces dernières peuvent dépendre d’insectes eux-mêmes 
dépendant d’autres espèces végétales plus communes [153, 389].

Les réserves naturelles, les parcs nationaux, les parcs naturels régionaux, les Conservatoires d’es-
paces naturels, le Conservatoire du littoral, les Espaces naturels sensibles, les monuments histo-
riques (domaines nationaux …), les jardins botaniques doivent intégrer des pratiques favorables 
aux insectes pollinisateurs sauvages dans leurs documents de planification et/ou de gestion.
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Le Conservatoire du littoral, avec près de 900 sites et 153 000 hectares en bordures littorales et rivages la-
custres se place directement dans les mêmes prédispositions que les terrains militaires (voir 7.2.3.c) et des 
actions spécifiques aux pollinisateurs sauvages devraient être intégrées dans la plupart de ses plans de gestion. 
Des actions dédiées à la connaissance des populations littorales devraient également être envisagées car un tel 
réseau peut constituer un réseau « observatoire » des dynamiques de populations en lien avec le changement 
global du fait même de la présence des gardes du littoral, des gestionnaires et des agents du Conservatoire sur 
chacun des sites.

6.2.1.b Les espaces forestiers

Les insectes pollinisateurs forestiers 
sont en grande partie liés aux lisières 
externes et internes  : pistes, bermes 
de routes et de chemins, fossés, prai-
ries, clairières, zones humides intrafo-
restières et lisières littorales des forêts 
de protection. Cela s’explique par une 
ressource florale sauvage (diversité et 
abondance) plus développée qu’en sous-
bois, en particulier lorsque les lisières 
sont graduelles, passant de la strate 
herbacée basse puis haute à une strate 
intermédiaire buissonnante basse puis 
haute adossée à une strate arbustive 
puis arborée. Ces milieux ouverts intra-
forestiers sont de plus souvent protégés 
des intrants chimiques utilisés dans les 
cultures des grandes plaines agricoles et jouent donc a priori un rôle de réservoir de biodiversité et de trame de 
circulation des différents cortèges. Les arbres à cavités ou blessures et le bois mort sur pied sont indispensables 
aux saproxyliques (syrphes, coléoptères) et à certains hyménoptères nidifiant dans le bois mort (Xylocopes ou 
Abeilles charpentières par ex.). En contexte oro-méditérranéen, il a été montré [13] que les vieilles forêts sont 
très riches en abeilles sauvages parce qu’elles leur offrent un large panel de micro-habitats, en particulier du 
bois mort et des parcelles ouvertes avec un couvert herbacé bien développé.

En forêt domaniale, l’ONF a pour objectif le maintien d’un arbre mort d’un diamètre minimum de 35 cm par 
ha et de deux arbres par ha à recruter dans les arbres à cavités et/ou les vieux ou très gros arbres, ainsi que le 
classement progressif a minima de 3 % de la surface forestière en îlots de vieux bois (îlots de sénescence et 
îlots de vieillissement).

La mise en place et la gestion des lisières graduelles soit en transects, soit linéaires (annexe 4), demande que 
les différentes techniques soient étudiées, et que le savoir-faire soit développé au sein de la profession sylvicole 
par la mise en place d’ateliers (expérimentations et suivis).

Recommandation : pour que la gestion forestière soit favorable aux pollinisateurs, il faut, lorsque 
cela est possible, favoriser les effets lisières  graduelles et à plusieurs strates, préserver les mi-
lieux intra-forestiers y compris les non boisés, garantir la présence de bois mort sur pied et 
d’arbres à cavités et maintenir ou créer des zones de vieux bois (îlots de sénescence, réserves 
biologiques intégrales). Ces éléments viennent renforcer la synergie du présent PNA avec les 
mesures recommandées par le dernier PNA Chiroptères.
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6.2.1.c Les autres espaces dont la vocation première est le développement durable ou l’accueil du 
public

Les sites des monuments historiques ou dépendant d’une gestion publique peuvent faire l’objet d’une gestion 
favorable aux pollinisateurs, comme par ex. la restauration de lande sur les alignements de mégalithes en Bre-
tagne. Les parcs naturels régionaux mènent déjà, notamment dans le domaine agricole et de l’aménagement 
du territoire, des actions ou des réflexions favorables aux pollinisateurs sauvages (projets B29, B31, H19 et H2238 
retenus dans le cadre de l’appel à projet de la Stratégie nationale pour la biodiversité, PNR des Grands Causses, 
PNR du Vexin français …). Tous les PNR pourraient mentionner explicitement, dans leurs projets de territoires 
(chartes), le lien entre ces actions et l’intérêt pour l’amélioration du service de pollinisation.

En été, dans les forts contextes touristiques, les milieux dunaires sont soumis à des pressions fortes. Une fré-
quentation et des activités de loisir non maîtrisées, tout comme le nettoyage mécanique des plages fragilisent 
les hauts de plage et la dune embryonnaire. La dune grise et la dune blanche peuvent présenter un état de dé-
gradation important dû à un développement des espèces invasives et à une fréquentation humaine ou animale 
(Lapin de garenne) insuffisamment maîtrisée.

6.2.2 Les autres espaces

De façon générale, les gestionnaires sont invités à mener une réflexion bien en amont sur les projets de restau-
ration écologique ou de (re)végétalisation, de façon à prévoir les actions nécessaires pour disposer de graines et 
plants d’origine locale, et à planifier un aménagement en « mosaïque », accueillant différents types d’habitats 
favorables à la diversité des pollinisateurs.

6.2.2.a Les espaces urbains

Les parcs et jardins urbains peuvent servir de refuge aux bourdons et à de nombreuses autres abeilles sau-
vages, en fournissant probablement des fleurs tout au long de la période d’activité de ces insectes [161, 163, 
178, 301]. La faible abondance florale et le manque d’ensoleillement sont les principaux facteurs limitants de 
la diversité locale urbaine en abeilles sauvages et papillons [263]. L’urbain est aussi source d’habitats variés de 
nidification : diverses espèces de bourdons savent tirer profit des constructions humaines telles que bâtiments, 
toitures, nichoirs à oiseaux, bacs à compost, murs et haies [138, 301]. Les espaces urbains peuvent même 
fonctionner comme « source » pour les espaces agricoles environnants [162]. Cependant, si les villes hébergent 
plus d’espèces de plantes que les surfaces rurales périphériques de mêmes dimensions [435], de nombreuses 
plantes horticoles utilisées dans les jardins ne sont pas utilisables par les bourdons [88, 163] et la plupart des 
pollinisateurs sauvages.

38 B29 : PNR Armorique / Restauration de landes déenrésinées ; B31 : PNR Haut-Jura / Restauration d’un réseau de pelouses sèches sur le 
PNR du Haut-Jura ; H19 : PNR Morvan / Diagnostic de la biodiversité associée aux vieux arbres, arbres de gros diamètre et bois mort du 
Morvan ; H22 : PNR Ardennes / Mutualisation et innovation au service de la biodiversité pour l’élaboration de la charte forestière du PNR 
des Ardennes

TERRE SAINE, communes sans pesticides est une labellisation des services municipaux et des espaces 
publics en Poitou-Charentes : plus de 400 communes de cette région ont éliminé les pesticides de leurs 
espaces verts. Cette démarche vise à inciter les collectivités à aller plus vite que la loi Labbé d’interdiction 
des pesticides dans les espaces verts et les jardins dès 2020. La création d’un réseau et d’un label natio-
naux est soutenue par le ministère en charge de l’écologie qui mobilise les Agences de l’Eau.
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URBANBEES (2010-2014) est un programme européen Life + Biodiversité : son l’objectif principal est la 
diffusion au niveau européen d’un guide de gestion dont le but est le maintien de la diversité et de l’abon-
dance des abeilles sauvages en milieux urbains et périurbains. Ce guide39 propose différentes actions 
aux villes et aux habitants. Le programme, appliqué sur le Grand Lyon, a permis, via diverses ressources 
(plaquettes, formations, animations, conférences, ateliers, exposition), la sensibilisation des élus, des pro-
fessionnels des espaces verts, du grand public, des enseignants et de leurs élèves. Toutes les informations 
sur www.urbanbees.eu/

Pour que les jardins d’agrément et potagers individuels jouent un rôle majeur dans le maintien d’une faune 
diversifiée de pollinisateurs, leurs propriétaires doivent être convaincus d’utiliser aussi exceptionnellement que 
possible les biocides de synthèse, de laisser la nature s’exprimer spontanément autant que faire se peut et 
de délaisser les plantes horticoles et exotiques au profit des indigènes garanties d’origine régionale [60, 178, 
193, 269]. La gestion différenciée doit s’appliquer à l’ensemble des espaces publics : terrains de sport, cime-
tières (voir la gestion exemplaire à Versailles), espaces entre infrastructures de circulation, parcs et jardins, etc. 

Les friches, les délaissés et les espaces à urbaniser, après un diagnostic pour vérifier qu’ils ne constituent pas 
déjà des milieux intéressants pour les pollinisateurs ou d’autres espèces à enjeu, devraient faire l’objet d’un 
« verdissement », éventuellement temporaire, adapté. Cela est aussi valable pour les linéaires d’infrastructures 
(chemins de fer, autoroutes et routes départementales et nationales, …). Des réflexions sont en cours (EPF 
Nord Pas-de-Calais) pour réaliser des pré-verdissements et traitements d’attente qui répondent à des enjeux 
esthétiques, de faible coût de gestion et d’intérêt pour les pollinisateurs sauvages. L’offre en sites de nidification 
peut être améliorée par la promotion et l’installation de nichoirs, d’hôtels à abeilles et de spirales à insectes (cf. 
Urbanbees).

6.2.2.b Les espaces d’intervention des Établissements Publics Fonciers

Les Établissements Publics Fonciers ont un rôle important à jouer pour maintenir ou rendre accueillants (par un 
fleurissement adapté) pour les pollinisateurs (au moins temporairement dans l’attente d’une affectation défi-
nitive) les espaces qu’ils ont achetés, déconstruits, et qui sont voués à être urbanisés, industrialisés ou équipés 
d’infrastructures linéaires (Opérations d’Intérêt National par ex.). Ils peuvent ainsi créer, en contextes urbains 
et périurbains, des patchworks et des espaces relais favorables aux pollinisateurs par des traitements d’attente 
adaptés. Même en cas d’absence avérée d’insecte protégé, il serait souhaitable que la problématique « pol-
linisateurs sauvages » soit intégrée dans la démarche Eviter-Réduire-Compenser des projets d’aménagement 
et études d’impacts qu’ils soient urbains, industriels ou d’équipements, en travaillant sur les trames et zones 
« source ».

6.2.2.c Les terrains militaires et des pompiers

Le ministère chargé de la défense dispose d’un domaine de 250 000 hectares utilisé pour l’entraînement des 
forces armées. Les terrains militaires, d’accès réglementé, ont échappé à l’étalement urbain, à certains modes 
d’agriculture intensive et à l’industrialisation et présentent de ce fait un intérêt faunistique et floristique souvent 
remarquable. Le ministère chargé de la défense s’est engagé à mettre en œuvre une gestion durable de ses pro-
priétés intégrées au réseau Natura 2000 (20 % des terrains militaires) et à mettre en œuvre des plans de gestion 
biodiversité sur les terrains militaires à enjeux. Pour préserver cette biodiversité, le ministère a développé des 
accords de gestion écologiques avec quatre principaux opérateurs :  

39 http://www.urbanbees.eu/sites/default/files/ressources/guide_gestion_ecologique.pdf
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�� L’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 

�� L’office national des forêts (ONF) 

�� Les conservatoires d’espaces naturels (CEN)

�� Les Parcs naturels régionaux (PNR)

Ces partenariats ont pour objet d’assurer la conciliation − dans le cadre de plans de gestion concertés − entre les 
activités de manœuvres et de tirs et la protection de la faune, de la flore et des habitats. 

Ces plans de gestion comportent des actions d’expertise, des actions de gestion et de sensibilisation. Toutes ces 
actions s’inscrivent dans le cadre de la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) et la nouvelle stratégie de 
développement durable de la Défense (S3D) 2014-2017 pour concilier activités opérationnelles et préservation 
de la biodiversité. La prise en compte de la problématique pollinisateurs, déjà de facto partiellement effective, 
doit s’étendre à l’ensemble des insectes concernés (pas seulement aux papillons) et du point de vue de la fonc-
tionnalité écologique.

Il serait tout à fait approprié de décliner une démarche similaire sur les terrains des pompiers et sur les em-
prises des grands ports maritimes. 

Citons comme démarche à imiter pour ce type de territoire, le Manuel d’aménagement et de gestion paysager 
(MAGP) de l’aéroport de Genève préconisant de favoriser l’ensemencement et la plantation d’espèces végé-
tales indigènes et résistantes permettant de limiter les entretiens ainsi que l’usage d’herbicides et d’engrais et 
pour aider les gestionnaires de la plate-forme à préserver les stations présentant des espèces rares ou en voie 
de disparition. Le traitement tardif et différencié qui est pratiqué pour lutter contre les dangers constitués par 
l’avifaune constitue un élément très favorable. Si le traitement de la végétation par broyage était remplacé par 
une fauche avec exportation, l’efficience en serait complète.

6.2.2.d Les espaces industriels	

Les espaces dédiés à l’activité industrielle sont potentiellement intéressants pour les pollinisateurs. C’est le cas 
des dépendances vertes (zones d’activités ou artisanales, bassins de récupération des eaux, délaissés, friches 
industrielles, etc.), à condition bien sûr d’y favoriser la flore indigène et d’y bannir les biocides de synthèse. Les 
activités d’extraction de matériaux (carrières à ciel ouvert, sablières) peuvent créer des habitats très prisés par 
les hyménoptères : végétations pionnières des substrats nus, talus et surfaces nues de sables ou argiles pour 
la nidification, etc. [241, 242, 243]. Le maintien de l’intérêt de ces sites de nidification passe par une accepta-
tion de l’érosion (rajeunissement naturel) ou du besoin d’intervenir pour éviter la formation d’un sol (par ex. 
remodelage d’un éboulis ou d’un talus en exportant la partie basse) : ce point très important est à mettre en 
avant dans les projets de remise en état après exploitation car s’il est pris en compte bien en amont, il est très 
souvent possible de trouver des solutions satisfaisantes du point de vue de la sécurité des personnes, du point 
de vue réglementaire … et pour les insectes. Les friches industrielles peuvent être intéressantes si elles offrent 
une mosaïque de milieux offrant les ressources indispensables aux abeilles [411]. 

6.2.2.e Les espaces liés aux infrastructures linéaires

Les infrastructures linéaires (réseaux de transport de gaz, d’électricité, routes et autoroutes, chemins de fer, 
voies navigables) sont consommatrices d’espace. Par ailleurs elles structurent les territoires de façon ambiva-
lente : éléments de fragmentation ou barrières physiques (par ex. [260]), elles peuvent également constituer de 
nouveaux habitats ou des axes de déplacements, potentiels ou effectifs. Aux États-Unis d’Amérique, les bandes 
de servitude des réseaux électriques aériens, qui occupent des surfaces conséquentes, sont très intéressantes si 
la gestion orientée en faveur des abeilles sauvages totalise des surfaces importantes [356]. 
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L’inventaire de la flore sous les lignes électriques en Île-de-France, réalisé par le Conservatoire botanique natio-
nal du Bassin parisien [360, 361] pour RTE et la Région Île-de-France, laisse présager que ce devrait aussi être le 
cas dans notre pays. L’opportunité de préserver et de restaurer des continuités [5] favorables aux pollinisateurs 
doit être saisie :

�� « gestion écologique des dépendances vertes (fauchage des talus, traitement végétal adapté aux milieux 
traversés, …) », il serait en conséquence approprié de stopper ou de réduire fortement le nombre de pas-
sages et la systématisation du gyrobroyage ;

�� « pour des infrastructures [routières] en exploitation, il est possible de réhabiliter ou créer des milieux 
adaptés au site (sol, hydrologie, végétation environnante), en n’utilisant que des espèces végétales locales 
et en les structurant au plus semblable des habitats environnants. Des mesures de gestion différenciée 
(création d’une mosaïque d’habitats en bande par une gestion adaptée de chaque type de milieu) sont bien 
évidemment à employer » [5] ;

�� réduire voire bannir « l’utilisation généralisée des herbicides sur les bords des voies ferrées et routières 
[qui] a entraîné une diminution de la flore non agricole  » [255].

Pour la constitution des talus des bermes routières, il serait pertinent de favoriser l’utilisation de matériaux 
permettant le développement de sols pauvres (oligo- et mésotrophes), afin de limiter les coûts de gestion, de 
favoriser une flore plus diversifiée et des milieux écorchés (plus thermophiles) favorables à la biodiversité.

La mortalité routière des papillons est faible ou négligeable [379]. Aux États-Unis d’Amérique, il n’a pas été 
trouvé d’influence du trafic et de la taille de la route sur les abeilles : la restauration de la végétation prairiale 
indigène sur les accotements40 routiers se révèle donc bénéfique en termes d’abondance et de richesse spéci-
fique [199]. Dans un paysage d’agriculture intensive, les bords de route peuvent offrir un refuge de qualité à la 
flore native et servir de corridor pour la dispersion des plantes entre des fragments de bois isolés [341]. Dans 
leur rapport sur les aménagements d’accotements routiers, CHAGUE & BAGNIS [79] concluent que : 

�� la mise en œuvre de la fauche tardive est intéressante pour améliorer la ressource alimentaire pour les 
pollinisateurs et est économiquement intéressante pour les gestionnaires (voir aussi [223, 341])41 ;

�� l’implantation de mélanges fleuris, lorsque les semis sont réussis, permet de rendre les accotements rou-
tiers encore plus attractifs qu’avec la fauche tardive. Les difficultés parfois rencontrées avec l’implantation de 
mélanges, leur durée de vie limitée (3 à 5 ans), ainsi que le coût plus élevé de cette pratique, en limitent 
cependant la portée.

On sait que lorsque les résidus ne sont pas exportés, la fauche et le broyage favorisent les espèces nitrophiles 
et entraînent une diminution de la diversité végétale [322, 363] par enrichissement progressif des sols. Il est 
regrettable que le travail de CHAGUE & BAGNIS [79] n’ait pas étudié des modalités de fauche avec exportation 
du foin (modalité vraisemblablement encore plus intéressante pour la flore et les insectes)42, alors que certains 
gestionnaires s’équipent en matériels, appropriés (Conseil départemental de Seine-et-Marne par ex.) ou non, 
et que des modes de valorisation de ces « déchets » existent (biogaz, compostage). Une étude complémentaire 
pour quantifier l’intérêt pour les insectes pollinisateurs et les coûts de gestion à moyen terme (incluant l’amor-
tissement des matériels spécifiques et la mobilisation des filières de valorisation du foin) est souhaitable.

Il serait intéressant que le programme ASF (Autoroutes du Sud de la France) de requalification en faveur de 

40 Accotements routiers : ensemble des terrains appartenant au domaine routier situés de part et d’autre des voies.  
41 Attention, la fauche tardive ne signifie pas qu’il faut faucher partout à l’automne, sous peine d’homogénéisation et d’appauvrissement 
des cortèges floristiques. 
42 Les gestionnaires s’interrogeront aussi sur la pertinence d’implanter des semis quand une flore native non préjudiciable aux cultures 
pourrait s’exprimer. 
43 http://www.ittecop.fr/index.php/recherches-cat/47-recherches-2014/130-pollineaire 
44 http://www.ittecop.fr/index.php/presentation/objectifs-et-enjeux-3
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la biodiversité intègre la problématique des pollinisateurs sauvages et que cette démarche soit déployée par 
l’ensemble des gestionnaires d’infrastructures linéaires. Le projet « Potentiel des dépendances vertes d’in-
frastructures de transport terrestre (ITT) pour la Préservation et la Dispersion des Pollinisateurs Sauvages » (Pol-
linéaire43), dans le cadre du programme de recherche ITTECOP44 2015, vise à évaluer, expliquer, voire développer, 
le potentiel des ITT en tant qu’habitat et source de pollinisateurs sauvages (abeilles et papillons).

L’intérêt que peuvent représenter les talus ferroviaires pour la conservation des abeilles, des syrphes et des pa-
pillons, a été démontré à Cracovie [282]. Le travail d’évaluation des peuplements de pollinisateurs (syrphes et 
hyménoptères) mené en 2012 et 2013 par l’association Espaces sur des emprises ferroviaires en Ile-de-France 
semble confirmer que ces emprises peuvent héberger une diversité spécifique assez importante [114].

On se reportera au § B.1 pour les fiches action associées.

Abeille sauvage©Spipoll
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B. Le plan d’actions
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1. Actions à mettre en œuvre 

20 actions sont proposées pour atteindre les objectifs des trois axes définis en partie A, 3.2 :

AXE 2 : UN MEILLEUR PARTAGE DE LA CONNAISSANCE ET UNE SENSIBILISATION

Sensibiliser et former un large public pouvant agir significativement en faveur de la préservation des pollinisateurs 
sauvages et des services écosystémiques liés à leur diversité

OBJECTIF ACTION page

II.1 : Développer et structurer l’offre de formation sur l’identifica-
tion, l’étude et la préservation des insectes pollinisateurs sauvages

7 - Former à la détermination et à l’étude des pol-
linisateurs sauvages

65

II.2 : Soutenir les dispositifs de communication visant à sensibili-
ser un large public d’acteurs de terrain à une meilleure prise en 
compte des insectes pollinisateurs

8 - Promouvoir les démarches visant à mieux faire 
connaître les pollinisateurs sauvages

66

II.3 : Intégrer la problématique conservation et gestion durable 
des habitats favorables aux insectes pollinisateurs sauvages dans 
les enseignements agricoles, paysagistes et d’aménagement du 
secondaire et du supérieur

9 - Former les futurs professionnels à l’étude et à la 
prise en compte des pollinisateurs sauvages

68

II.4 : Diffuser et valoriser les bonnes pratiques visant à préserver 
les pollinisateurs sauvages en différents contextes (agricole, fores-
tier, urbain et naturel)

10 - Réaliser des guides  et fiches techniques à des-
tination de publics variés

69

II.5 : Diffuser et valoriser les bonnes pratiques visant à préserver 
les habitats et la ressources des pollinisateurs sauvages auprès du 
monde agricole

11 - Conforter et étendre l’animation du Concours  
général agricole des prairies fleuries à l’ensemble 
du territoire métropolitain

71

II.6 : Organiser des rencontres d’acteurs (séminaires, colloques…) 
et animer les échanges (forum, groupes de travail…) concernant 
les  pollinisateurs sauvages et le service de pollinisation

12 - Développer des interactions et le travail en ré-
seau des différents acteurs sur la thématique, en 
synergie avec le PDDA

73

OBJECTIF ACTION Page

I.1 : Mettre à jour et suivre les référentiels taxonomiques d’in-
sectes intervenant dans le processus de pollinisation

1 - Gérer les référentiels taxonomiques des insectes 
pollinisateurs sauvages

59

I.2 : Mettre en place des systèmes de reconnaissance des insectes 
pollinisateurs sauvages

2 - Réaliser des outils de détermination des insectes 
pollinisateurs sauvages

60

I.3 : Connaître la répartition, la distribution et l’abondance des dif-
férents taxons d’insectes pollinisateurs sauvages sur le territoire 
national

3 - Coordonner et al.menter les bases de données 
d’occurrence sur les insectes pollinisateurs sau-
vages

61

I.4 : Renseigner et approfondir la connaissance de l’écologie et de 
la biologie des insectes pollinisateurs sauvages

4 - Développer des bases de données concernant 
les traits de vie des pollinisateurs sauvages

62

I.5 : Mettre en place des outils d’aide à la décision pour la conser-
vation des insectes pollinisateurs sauvages

5 - Evaluer les risques d’extinction des insectes pol-
linisateurs sauvages : listes rouges et listes d’es-
pèces déterminantes de Znieff

63

I.6 : Mieux comprendre et mesurer les services rendus par les in-
sectes pollinisateurs sauvages

6 - Soutenir et développer des études scientifiques 
sur les pollinisateurs sauvages

64

AXE 1 : DES CONNAISSANCES À ACQUÉRIR ET À CONSOLIDER POUR AGIR EFFICACEMENT

Objectiver le déclin des insectes pollinisateurs sauvages, puis mesurer et suivre l’impact de ce déclin vis-à-vis du ser-
vice de pollinisation.



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

58

OBJECTIF ACTION page

III.1 : Encourager des pratiques de gestion citoyenne, profession-
nelle ou de réseau des espaces en faveur des insectes pollinisa-
teurs sauvages dans les espaces agricoles et non agricoles

13 - Diminuer l’usage des produits pesticides 
affectant les pollinisateurs sauvages (effets 
non intentionnels)

74

14 - Augmenter la ressource florale en super-
ficie et en qualité, pour les insectes pollinisa-
teurs sauvages

76

III.2 : Encourager et soutenir des bonnes pratiques sylvicoles pu-
bliques et privées en faveur des insectes pollinisateurs sauvages

15 - Perfectionner la gestion forestière pour 
la rendre plus favorable aux insectes pollini-
sateurs sauvages

77

III.3 : Encourager des pratiques agricoles en faveur des insectes 
pollinisateurs sauvages en cohérence avec les engagements uni-
taires des MAEC existantes, et rédiger une MAEC spécifique

16 - Mobiliser les opérations favorables aux 
pollinisateurs sauvages, éventuellement en 
vue de mettre en place une MAEC visant à 
préserver leur diversité au sein des cultures

78

III.4 : Encourager des pratiques de gestion des terrains sans usage 
ou rattachés aux infrastructures de transport ou d’énergie ou ap-
partenant à des entreprises industrielles, en faveur des insectes 
pollinisateurs sauvages

17 - Intégrer la problématique des insectes 
pollinisateurs sauvages dans la gestion des 
dépendances vertes des infrastructures et des 
terrains industriels

79

III.5 : Encourager des pratiques de gestion de terrains publics ou 
privés fleuris ou jardinés (parcs urbains et péri-urbains, golf, zone 
de loisir…) et la gestion des terrains militaires en faveur des in-
sectes pollinisateurs sauvages

18 - Intégrer la problématique des insectes 
pollinisateurs sauvages dans la gestion des 
«espaces verts» non industriels et dans la 
gestion des terrains militaires

81

III.6 : Mettre à disposition un outil à destination des collectivités et 
les aménageurs d’espaces et d’infrastructures verts pour qu’ils in-
tègrent la nécessité de planter et de semer des plantes indigènes 
d’origine locales favorables aux insectes

19 - Construire un cahier des charges pour le 
développement de filières de semences et de 
plants indigènes

82

III.7 : Articuler les politiques publiques (autres PNA, Réserves na-
turelles, Parcs nationaux et régionaux, ENS des départements, site 
Natura 2000 et réseaux d’espaces naturels gérés…) et les pra-
tiques de conservation de la nature en faveurs des insectes polli-
nisateurs sauvages

20 - Intégrer la préservation des pollinisateurs 
sauvages dans la gestion des espaces naturels 
protégés, des domaines de l’État et des col-
lectivités territoriales

83

AXE 3 : DES PRATIQUES VERTUEUSES A PROMOUVOIR AUPRES DES DIFFERENTS GESTIONNAIRES D’ESPACES

Impliquer un large public d’acteurs dans la modification de leurs pratiques impactant directement la diversité des pol-
linisateurs sauvages et le service de pollinisation



Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »

59

Aide à la lecture des fiches actions :

Le lecteur des fiches actions est invité, s’il ne l’a pas déjà fait, à se reporter à la partie A, en particulier 
les parties A4, A5 et A6, qui lui permettront de s’approprier les clés de compréhension qui justifient et 
rendent pertinente chaque action.

Signification des niveaux de priorité attribués à certaines sous-actions :

de u la priorité la plus forte à w la priorité la plus faible

Action n°X INTITULÉ DE L’ACTION

Axe de travail Intitulé de l’axe dans la liste des actions à mettre en œuvre

Objectif Intitulé de l’objectif dans la liste des actions à mettre en œuvre

Échelle de l’action Action de niveau national ou régional : à préciser

Calendrier Calendrier de réalisation défini sur la durée du plan

Contexte Rappel du contexte qui amène à proposer cette action

Description Contenu de l’action

Action(s) associée(s)
Numéro des autres actions du plan en relation avec cette action et liens avec d’autres pro-
grammes en faveur de la biodiversité

Indicateurs de résultats Indicateurs d’évaluation et de communication des résultats

Évaluation financière Évaluation des coûts de mise en œuvre ; si possible origine du financement envisagé

Pilote de l’action Organisme (s) pressenti(s) pour la mise en œuvre

Partenaires potentiels Organismes pouvant être associés à la mise en œuvre (non exhaustif)
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Action n°1 Gérer les référentiels taxonomiques des insectes pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif
Mettre à jour et suivre les référentiels taxonomiques d’insectes intervenant dans le processus 
de pollinisation

Échelle de l’action Nationale

Calendrier

2015 : Abeilles (Hymenoptera Apoidea Apiformes), Hyménoptères Symphytes
2016 : Hymenoptera Apoidea Spheciformes, Guêpes (Hymenoptera Vespidae), Scolies (Hyme-
noptera Scolioidea), Papillons (Lepidoptera Heterocera) pro parte, Coléoptères (Coleoptera) 
non encore pris en compte
2017 : Pompilidae (Hymenoptera Vespoidea), Papillons (Lepidoptera Heterocera) pro parte, 
Bombyles (Diptera Bombyliidae), Coléoptères (Coleoptera) non encore pris en compte
2018 : Chrysides (Hymenoptera Chrysidiidae), Coléoptères (Coleoptera) non encore pris en 
compte

Contexte

La répartition, la distribution et l’abondance des espèces d’insectes pollinisateurs sauvages sur 
le territoire national constituent les éléments de base pour définir les actions de conservation 
mais aussi pour évaluer ces dernières en parallèle aux tendances de fond. Ce travail peut être 
mené à bien seulement si les différents acteurs utilisent les mêmes listes taxonomiques. Le 
MNHN est l’organisme qui établit, met à jour et à disposition les listes d’espèces faisant ou 
ayant fait partie de la faune de France. Actuellement, les référentiels disponibles concernent 
les Abeilles, Coléoptères, les Lépidoptères Rhopalocères et Pterophoridae et les Diptères Syr-
phides. Pour les autres insectes intervenant dans la pollinisation, les référentiels n’ont pas 
encore été établis par le MNHN. Cependant, l’’information indispensable à leur établissement 
existe ou est mobilisable dans un avenir proche.

Description

Dans un premier temps, le but est de disposer de listes nationales à jour. Pour cela, après les 
Abeilles (Hymenoptera Apoidea Apiformes) et les Coléoptères (Coleoptera) réalisés en 2015, 
il s’agit d’élaborer les listes taxonomiques nationales des :

�� Hymenoptera Apoidea Spheciformesv
�� Guêpes (Hymenoptera Vespidae)v
�� Pompilidae (Hymenoptera Vespoidea)vw
�� Scolies (Hymenoptera Scolioidea)v
�� Chrysides (Hymenoptera Chrysidiidae)w
�� Symphytes (Hymenoptera Symphyta)uv
�� Bombyles (Diptera Bombyliidae)w
�� Papillons (Lepidoptera Heterocera)vw

�Dans un second temps, les listes nationales doivent intégrer annuellement les évolutions 
taxonomiques (mises à jour).

Action(s) associée(s) 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 20

Indicateurs de résultats
Nombre de listes taxonomiques nationales établies
Nombre de listes taxonomiques nationales maintenues à jour

Évaluation financière Abeilles : 3 mois ETP pour établir la liste + 3 ETP pour intégration par MNHN

Pilote de l’action Muséum National d’Histoire Naturelle

Partenaires potentiels Toutes structures et personnes compétentes en taxonomie des insectes concernés
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Action n°2 Réaliser des outils de détermination des insectes pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif Mettre en place des systèmes de reconnaissance des insectes pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Excepté pour les papillons rhopalocères, les outils en langue française permettant la détermi-
nation (faunes, guides, etc.) des insectes pollinisateurs sauvages sont encore rares à inexis-
tants. Pourtant, si on veut susciter des vocations afin de grossir les rangs d’entomologistes 
spécialistes de ces insectes, il est indispensable de proposer des outils de qualité en langue 
française, aussi bien de vulgarisation que d’expertise taxonomique, sur support papier ou 
dématérialisés. Il peut s’agir d’ouvrages traduits en langue française et adaptés aux domaines 
biogéographiques.

Description

A.	 Soutenir la réalisation d’une faune des espèces d’abeilles sauvages (par familles ou 
sous-familles) pour les identifieru
B.	 Soutenir tout projet de faune ou de guide d’identification permettant la détermination des 
autres insectes pollinisateursv

Action(s) associée(s) 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 17, 18, 20

Indicateurs de résultats
Nombre de tomes de la Faune des abeilles de France publiés
Faune des abeilles de France réalisée pour toutes les familles
Nombre de faunes ou guide d’identification produits/publiés/mis en ligne

Évaluation financière

Pilote de l’action Animateur du PNA en faveur des insectes pollinisateurs sauvages

Partenaires potentiels
Toute personne ou structure portant un projet de faune, guide ou outil de détermination, 
éditeurs
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Action n°3
Coordonner et alimenter les bases de données d’occurrence sur les insectes 

pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif
Connaître la répartition, la distribution et l’abondance des différents taxons d’insectes pollini-
sateurs sauvages sur le territoire national

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

La répartition, la distribution et l’abondance des espèces d’insectes pollinisateurs sur le terri-
toire national constituent les éléments de base pour définir les actions de conservation mais 
aussi pour évaluer ces dernières en parallèle aux tendances de fond. Il existe déjà des ou-
tils mais qui méritent d’être améliorés ou complétés. Une récente Convention de collabora-
tion, acquisition et gestion de données lie le MNHN et les universités belges de Mons et de 
Liège-Gembloux pour l’échange de données sur les apoïdes et l’organisation de la surveillance 
de la faune métropolitaine. Par ailleurs, il y a aussi des démarches régionales qu’il convient 
de bien intégrer dans ces outils nationaux. De plus, une bonne connaissance des réservoirs 
de biodiversité manque afin de disposer d’éléments objectifs d’évaluation patrimoniale des 
espèces. Enfin, tous ces outils et résultats doivent alimenter le Système d’Information sur la 
Nature et les Paysages (SINP).

Description

L’action se décline en deux volets : un volet de coordination des bases de données et un volet 
d’alimentation des bases de données. Ces deux volets se déclinent à deux échelles, nationale 
et régionale.
A.	 Améliorer les outils informatiques existants (rendus cartographiques, choix des dates char-
nières, etc.).
B.	 Mettre en place les outils informatiques pertinents pour les taxons actuellement orphelins 
(symphytes, bombyles, guêpes …).
C.	 Actualiser annuellement et gérer les jeux de données nationaux.
D.	 Mettre en ligne les données avec les outils informatiques.
E.	 Soutenir, développer et structurer les démarches d’inventaires ou d’atlas régionaux.
F.	 Favoriser des inventaires des insectes pollinisateurs sauvages dans le cadre des Atlas de la 
biodiversité communale.
G.	 Réaliser ou compléter l’inventaire des insectes pollinisateurs sur les réservoirs de biodiver-
sité (points chauds de biodiversité) avérés (par ex. camps militaires en Natura 2000, zones 
humides) ou suspectés (par ex. autres camps militaires, montagne au-delà de 700m d’alti-
tude, grandes zones bocagères relictuelles), sites du Conservatoire du littoral ou des CEN, RNN 
ou RNR, RBO ou RBD sous gestion ONF, « cœurs de nature » des PNR.
H.	 Alimenter le SINP.
Les porteurs de projets doivent impérativement structurer la validation des données (référents 
locaux ou taxonomistes) et s’insérer dans le SINP. 
Dans la mesure du possible, le réseau Apiformes des lycées agricoles sera intégré à chaque 
démarche d’atlas et si des campagnes de piégeage ont lieu, il sera proposé aux agriculteurs 
participant à l’Observatoire Agricole de la Biodiversité de participer. Les DREAL sont sollicitées 
pour mobiliser les acteurs locaux.

Action(s) associée(s) 1, 2, 5, 6, 7, 8, 12, 20

Indicateurs de résultats

Nombre de données recueillies
Nombre de cartographies d’espèces accessibles en ligne
Nombre de réservoirs de biodiversité inventoriés
Nombres d’inventaires/atlas non nationaux alimentant le SINP
Nombre de données intégrées dans le SINP

Évaluation financière

Pilote de l’action
MNHN (INPN) et MEDDE
E : Ministère de la Défense, personnes et structures gérant les bases de données nationales, 
personnes et structures coordonnant des inventaires ou atlas.

Partenaires potentiels

Laboratoire de Zoologie de l’université de Mons, Unité d’Entomologie Fonctionnelle de l’uni-
versité de Liège-Gembloux, réseau Apiformes des lycées agricoles, Observatoire Agricole de la 
Biodiversité, Observatoire des Abeilles, Opie, associations naturalistes, Conservatoire du litto-
ral et son réseau de gestionnaire, ONF, Conservatoires d’Espaces Naturels, Réserves Naturelles 
de France, Parcs naturels régionaux, MAAF/DGER, instituts techniques.
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Action n°4
Développer des bases de données concernant les traits de vie  

des pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif
Renseigner et approfondir la connaissance de l’écologie et de la biologie des insectes pollini-
sateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Les visites florales de chaque espèce intéressent au premier plan nombre d’acteurs (agricul-
teurs, gestionnaires d’espaces protégés …).
L’outil Syrph The Net - StN est une base de données sur les traits de vie et la répartition des 
650 espèces de syrphes en Europe. Cet outil permet aux gestionnaires d’espaces d’évaluer 
la fonctionnalité de leurs espaces en comparant les listes d’espèces présentes et les listes 
d’espèces potentiellement présentes en fonction des habitats présents. Une base de données 
concernant les traits de vie des abeilles est en cours de réalisation (relations plantes-abeilles 
sauvages via FlorAbeilles) et ce travail reste à faire pour les autres insectes pollinisateurs sau-
vages. FlorAbeilles, base de données bibliographiques et photographiques à interface virtuelle 
concernant les relations plantes-abeilles sauvages, est un projet démarré en 2014 et soutenu 
par le ministère chargé de l’écologie.

Description

Mettre en place des bases de données sur les traits de vie (descripteurs biologiques, com-
portementaux ou écologiques tels que traits fonctionnels, stratégie de reproduction, régime 
alimentaire, micro-habitat de développement des larves, visites florales, etc.) :

�� �des abeilles sauvagesu, en particulier les interactions des abeilles avec les espèces  
végétales (FlorAbeilles) ;

�� des autres taxons d’insectes pollinisateursv et w
Un important travail de structuration doit définir les traits pertinents en fonction des taxons 
et le codage de l’information. Le problème de la validation (détermination des espèces vé-
gétales visitées par ex.) doit être prévu en amont. Ces bases de données, dans une optique 
d’accès centralisé, doivent pouvoir être interopérables.

Action(s) associée(s) 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20

Indicateurs de résultats

Base de données sur les traits de vie des abeilles sauvages établie
Base de données sur les traits de vie des abeilles sauvages maintenue à jour
Nombre de bases de données sur les traits de vie des insectes pollinisateurs sauvages établies
Nombre de bases de données sur les traits de vie des insectes pollinisateurs sauvages main-
tenues à jour
Développement de FlorAbeilles, nombre de couples abeille/plante, évolution du nombre de 
consultations de FlorAbeilles sur la durée du PNA.

Évaluation financière

Pilote de l’action

FlorAbeilles : INRA/Unité de recherche Abeilles et environnement (B. Vaissière)
SyrphTheNet : ENSAT (Jean-Pierre Sarthou)
Symphytes : ONF (Thierry Noblecourt)
Personnes et structures compétentes en taxonomie, biologie et écologie des autres taxons 
concernés

Partenaires potentiels
Toute personne ou structures compétentes en taxonomie, biologie et écologie des taxons 
concernés, associations naturalistes, botanistes, UMT PrADE.
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Action n°5
Evaluer les risques d’extinction des insectes pollinisateurs sauvages : 

listes rouges et listes d’espèces déterminantes de Znieff

Axe de travail Mieux connaître

Objectif
Mettre en place des outils d’aide à la décision pour la conservation des insectes pollinisateurs 
sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Les Listes rouges fondées sur les catégories et les critères de l’UICN caractérisent le degré de 
menace pesant sur les espèces en France et dans le monde. A l’exception des papillons de 
jour, l’absence de ce type d’outil pour les insectes pollinisateurs en France, rend très difficile 
l’intégration de la problématique de conservation des pollinisateurs sauvages au sein des 
politiques publiques d’aménagement et de préservation de la nature.

Description

A.	 Établir des listes rouges UICN des insectes pollinisateurs sauvages menacés en France mé-
tropolitaine et autant que possible régionales par famille ou par approche fonctionnelle. Eva-
luer au moins trois familles sur la durée du PNA parmi  :

�� Abeilles (Hymenoptera Apoidea Apiformes)u
�� Hymenoptera Apoidea Spheciformesv
�� Guêpes (Hymenoptera Vespidae)v
�� Pompilidae (Hymenoptera Vespoidea)w
�� Scolies (Hymenoptera Scolioidea)w
�� Chrysides (Hymenoptera Chrysidiidae)w
�� Symphytes (Hymenoptera Symphyta)u
�� Syrphes (Diptera Syrphidae et Microdontidae)u
�� Bombyles (Diptera Bombyliidae)w
�� Papillons « de nuit » (Lepidoptera Heterocera)w
�� Coléoptères (Coleoptera)w

B.	 Établir des listes d’espèces d’insectes pollinisateurs sauvages déterminantes de ZNIEFF (au 
moins abeilles sauvages et syrphes)u
Cet ambitieux travail sera amorcé avec l’établissement de la liste rouge des bourdons de 
France.
Dans le cadre du PNA, ces évaluations n’ont pas pour objectif de conduire à des listes d’es-
pèces protégées au titre de l’article L411-1 du code de l’environnement. En effet l’application 
des interdictions d’activités prévues par cette disposition législative n’est pas le moyen effi-
cace pour répondre aux pressions subies par les insectes pollinisateurs sauvages : il convient 
de manière plus pertinente d’orienter les activités humaines facteurs de ces pressions vers 
une meilleure prise en compte des pollinisateurs sauvages.

Action(s) associée(s) 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20

Indicateurs de résultats
A : Nombre de listes rouges en cours d’élaboration
B : Nombre de listes d’espèces d’abeilles sauvages et de syrphes déterminantes de ZNIEFF ; 
nombre de ZNIEFF prenant en compte les pollinisateurs sauvages

Évaluation financière Pour les abeilles sauvages : 6 personnes X 25 jours ETP + frais de déplacement et hôtel

Pilote de l’action
Listes rouges : UICN. ZNIEFF : MNHN, DREAL (CSRPN). 
Listes rouges régionales : DREAL, Conseils régionaux et Observatoires locaux (régionaux et 
infra-régionaux) de la Biodiversité

Partenaires potentiels
Toute personne ou structure compétente pour les taxons concernés (Opie, Observatoire des 
abeilles, etc.), Université de Mons, ONF.
Partenaire financier : MEDDE/DEB.

Mesure phare : 65 millions d’observateurs pour surveiller 
Le déclin des colonies d’abeilles à miel (Apis mellifera) a mis en lumière la menace qui pèse sur la pollinisation par les insectes. En France, on 
dispose de peu d’éléments sur le déclin des pollinisateurs. Il est pourtant nécessaire de mesurer plus largement les changements de diversité 
dans l’espace et dans le temps afin de mieux cibler les actions à mettre en œuvre pour enrayer le déclin des espèces les plus menacées. Cette 
surveillance reposera sur des outils complémentaires : suivi de l’évolution des populations grâce, en particulier, aux sciences participatives ; 
constitution d’un réseau de stations de mesures et d’alertes ; identification des espèces les plus menacées…
Action
Afin de répondre à cet objectif, le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie financera le programme de sciences parti-
cipatives « 65 millions d’observateurs » à hauteur de 4,4 millions d’euros du programme investissements d’avenir, pour la période 2015-2018, et 
aidera à la mise en place d’une liste rouge des abeilles sauvages et des autres insectes pollinisateurs en France métropolitaine.
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Action n°6
Soutenir et développer des études scientifiques sur les insectes 

 pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif Mieux comprendre et mesurer les services rendus par les insectes pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Jusqu’en janvier 2015, le projet européen STEP (Status and Trends of European Pollinators ; 
http://www.step-project.net) s’attache à documenter la nature et l’étendue du déclin des 
pollinisateurs, et à en mesurer les impacts écologiques et économiques sur les services de 
pollinisation. On dispose donc d’études européennes mais aussi étrangères ou internationales, 
récentes sur le service écosystémique rendu par les insectes pollinisateurs sauvages, mais 
ces études concernent principalement les services directs rendus à quelques cultures et les 
services indirects en lien avec d’autres services écosystémiques (fertilité des sols, lutte contre 
l’érosion par exemple). Pour les cultures, il y a un manque criant de données sur leur faune 
d’insectes pollinisateurs qui tiennent compte des variétés cultivées aujourd’hui car les spectres 
de visiteurs floricoles et leur efficacité pollinisatrice peuvent varier fortement en fonction de la 
biologie florale du matériel végétal (variétés auto-incompatibles ou auto-compatibles en ver-
gers et lignées mâle stérile et mâle fertile en production de semence hybride, par exemple).
Par ailleurs, pour les gestionnaires d’espaces naturels, concernant la faune et de la flore sau-
vages, on ne dispose d’aucune étude menée en France pour préciser les niveaux de densité 
adéquats de colonies d’Apis mellifera en fonction des pratiques apicoles et des différents 
contextes paysagers.
Le constat actuel est que la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » est malheureu-
sement quasi-absente des appels à projets de recherche en France.

Description

En coordination avec le PDDA, le pilote de l’action s’attachera à :
A.	 �Faire émerger la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les appels à 

projets de recherche concernant la biodiversité ;
B.	 Essayer de créer un appel à projets spécifique.
Les sujets potentiels prioritaires sont :

�� �Évaluation de la fonctionnalité du service écosystémique rendu par les insectes pol-
linisateurs sauvages : pollinisation des cultures (avec et sans gestion appropriée) et 
optimisation du service, pollinisation des plantes sauvages, efficacité du butinage, pro-
duction de graines et de fruits dans les milieux naturels, cycle de l’azote, érosion des 
sols, situations ponctuelles à enjeux croisés agriculture/biodiversité, etc.

�� �Recherche sur la gestion intégrée des cultures et des espaces interstitiels pour les 
rendre plus favorables aux insectes pollinisateurs d’intérêt dans l’environnement consi-
déré (nidification, ressources alimentaires, succès reproducteur).

�� Etudes sur les interactions abeilles sauvages/Apis mellifera.
�� �Établir un bilan des connaissances relatives aux maladies des  abeilles d’élevage (abeille 

mellifère, bourdons, osmies ...) et des abeilles sauvages pour déterminer, à l’échelle 
française, les mesures  de gestion les plus appropriées pour protéger la diversité des 
abeilles sauvages et la santé des abeilles d’élevage.

Action(s) associée(s) 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, PDDA, PNA Pies-grièches

Indicateurs de résultats
Nombre d’études en cours
Nombre d’études dont les résultats ont été publiés
Nombre de publications scientifiques dans des revues à facteur d’impact

Évaluation financière

Pilote de l’action Animateur du PNA et MEDDE (CGDD service recherche), en coordination avec le PDDA

Partenaires potentiels

ANR, FRB, Casdar, RMT « Biodiversité et Agriculture » Toute personne ou structure compétente 
(INRA, Semenciers, Parcs nationaux, Parcs naturels régionaux, Réserves naturelles, Conser-
vatoire du littoral, associations, UMT PrADE, etc.), MAAF/DGPE, MAAF/DGER et instituts tech-
niques, Conservatoires des espaces naturels, grandes écoles, universités
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Action n°7 Former à la détermination et à l’étude des pollinisateurs sauvages

Axe de travail Mieux connaître

Objectif
Développer et structurer l’offre de formation sur l’identification, l’étude et la conservation des 
insectes pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Nous sommes, d’une part, confrontés à un manque de spécialistes professionnels : il faudrait 
par conséquent former des taxonomistes. D’autre part, les acteurs techniques manquent sou-
vent de connaissances ou d’information sur les pollinisateurs sauvages, leur rôle fonctionnel 
et les pratiques permettant de maintenir ou de favoriser leur présence. Or, seule leur impli-
cation en tant que gestionnaires, conseillers ou personnels administratifs, peut permettre de 
remplir l’objectif de préservation des insectes pollinisateurs sauvages. De nombreux réseaux 
impliqués dans la promotion de pratiques respectueuses de l’environnement sont susceptibles 
de constituer un public réceptif et prêt à s’investir. Au sein des collectivités, les personnels 
techniques des espaces verts gèrent des espaces potentiellement accueillants pour les polli-
nisateurs sauvages. Enfin, les bureaux d’études en écologie, en paysage ou en aménagement 
peuvent jouer un rôle important dans l’identification d’enjeux pour les pollinisateurs sauvages 
avant aménagements, propositions de mesures de préservation et/ou implantations compa-
tibles avec les objectifs de conservation des pollinisateurs sauvages. 

Description

Il s’agit de soutenir et développer l’offre de formation sur la détermination, la connaissance et 
la prise en compte des insectes pollinisateurs sauvages.
A.	 Pérenniser le réseau Apiformes des lycées agricoles
B.	 �Pérenniser et étendre (à d’autres régions ou acteurs) les cycles de formations appliquées : 

syrphes (réseau RNF-FCEN et Aten), bourdons (interreg Liparis du CEN du Nord et du Pas-
de-Calais)

C.	 �Pérenniser et étendre les formations professionnelles sur les « Abeilles sauvages », « pa-
pillons » (Opie) et toute autre formation de ce type, en synergie avec le PDDA

D.	 �Proposer l’organisation de sessions de formation à l’attention des personnels techniques 
des administrations, des collectivités, du secteur agricole, des organismes de conseil et 
d’appui aux professionnels des collectivités (par ex. CAUE, Agences de l’Eau, Fredon, EPF, 
etc.), bureaux d’études, jardineries et entreprises de la filière de l’horticulture et du pay-
sage, etc.

Action(s) associée(s) 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20

Indicateurs de résultats
Nombre de sessions de formation
Nombre de personnes formées
Pérennisation du réseau Apiformes

Évaluation financière

Pilote de l’action

A : MAAF/INRA 
B : MEDDE et structures souhaitant mettre en place ce type d’action
C : MEDDE et CNFPT
D : MEDDE, CNFPT et structures souhaitant mettre en place ce type d’action

Partenaires potentiels
Associations naturalistes (Opie, OA, etc.), INRA, MAAF/DGER
Universités, grandes écoles, chambres d’agriculture, instituts techniques, coopératives agri-
coles
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Action n°8
Promouvoir les démarches visant à mieux faire connaître  

les pollinisateurs sauvages

Axe de travail Formation et sensibilisation

Objectif
Soutenir les dispositifs de communication visant à sensibiliser un large public d’acteurs de 
terrain à une meilleure prise en compte des insectes pollinisateurs

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Trois outils ont démontré leur efficacité au niveau national.
A.	 Le réseau Apiformes (www.reseau-biodiversite.educagri.fr/wakka.php?wiki=ApiformeS) 
d’observation et de formation sur les abeilles et la pollinisation a été mis en place en 2009 
au sein des exploitations agricoles des Établissements publics locaux d’enseignement et de 
formation professionnelle agricole (EPLEFPA), en partenariat avec l’Institut national de la re-
cherche agronomique (INRA) et l’association Observatoire des abeilles. Le réseau Apiformes 
poursuit deux objectifs :

�� �former et sensibiliser les enseignants et les élèves des établissements d’enseignement 
agricole aux abeilles et à leur rôle dans la pollinisation ;

�� �créer un réseau national d’acquisition de connaissances sur les abeilles et la pollinisa-
tion, avec des observations répétées dans le temps.

B.	 Le  Suivi Photographique des Insectes POLLinisateurs (SPIPOLL : www.spipoll.org) est un 
projet de sciences participatives créé en 2010 par le Muséum National d’Histoire Naturelle et 
l’Opie, et soutenu à son lancement par la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme 
et la Fondation Nature & Découvertes. Il a pour but d’obtenir des données quantitatives sur 
les insectes floricoles en France afin de mesurer les variations de leur diversité et celles de la 
structure des réseaux de pollinisation.
C.	 Urbanbees (www.urbanbees.eu) est un programme européen Life + Biodiversité mené 
de 2010 à 2014 ayant pour objectif le maintien des abeilles sauvages en milieux urbains et 
périurbains. Les résultats et ressources sont disponibles sur internet pour faciliter leur appro-
priation par les différentes villes de France.
D.	 Un quatrième outil, l’Observatoire Agricole de la Biodiversité (http://observatoire-agri-
cole-biodiversite.fr/) propose depuis 2011 des  protocoles « nichoirs à abeilles » et « transects 
papillons » à l’intention des agriculteurs.

Description

A. Soutenir, développer le réseau Apiformes des lycées agricoles et en valoriser les résultats
B. Soutenir, développer le programme de Suivi photographique des insectes pollinisateurs 
(Spipoll) et en valoriser les résultats
C. Valoriser les résultats du programme Urbanbees
D. Soutenir, développer l’Observatoire Agricole de la Biodiversité et en valoriser les résultats 
concernant les insectes pollinisateurs sauvages.

Action(s) associée(s) 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20

Indicateurs de résultats

A : nombre de lycées participants, nombre de données produites
B : évolution du nombre de participants actifs et du nombre de collections, dans le temps et 
l’espace
C : nombre de visites du site internet Urbanbees 
D : nombre de participants sur les volets liés à la pollinisation par les insectes sauvages

Évaluation financière

A : MAAF/DGER
B :
C : budget Urbanbees 
D : budget MAAF/DGPE

Pilote de l’action

A : MAAF/DGER
B : MNHN et Opie
C : INRA et Arthropologia
D : MAAF/DGPAAT

Partenaires potentiels
MEDDE, MAAF/DGPE, MAAF/DGER, Associations naturalistes, INRA, Observatoire des abeilles, 
Opie, réseau des Chambres d’Agriculture, Union nationale des CPIE, Parcs naturels régionaux, 
Fédérations de chasse
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Mesure phare : Accompagner les collectivités pour la gestion des aménagements urbains en faveur des insectes pollinisateurs
Urbanbees*, soutenu par la Commission européenne dans le cadre du programme LIFE+, est un projet mené de 2010 à 2014 pour le maintien 
des abeilles sauvages en milieux urbains et périurbains. Il en ressort la mise en évidence de l’importance des espèces végétales spontanées 
dans la gestion des espaces verts, du choix des espèces horticoles et du suivi des aménagements (hôtels à abeilles et carrés de sol). Il est 
nécessaire de faire connaître ces résultats pour favoriser leur appropriation par les différentes villes de France.
* http://www.urbanbees.eu/
 
Action
Le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie met à disposition des collectivités le guide Favoriser les abeilles sau-
vages et la nature en ville, guide de gestion écologique des espaces verts et périurbains (issu du programme Urbanbees).



Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »

69

Action n°9
Former les futurs professionnels à l’étude et à la prise en compte  

des pollinisateurs sauvages

Axe de travail Formation et sensibilisation

Objectif
Intégrer la problématique conservation et gestion durable des habitats favorables aux insectes 
pollinisateurs sauvages dans les enseignements agricoles, paysagistes, d’environnement et 
d’aménagement du secondaire et du supérieur

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte
Depuis quelques années, simultanément avec l’émergence de l’écologie du paysage, les 
questions écologiques sont partie intégrante, à divers degrés et à divers moments, des cursus 
formant des étudiants au paysage, à l’agriculture ou à l’aménagement du territoire.

Description

A.	 Pérenniser et étendre le réseau « Apiformes » des lycées agricoles publics
B.	 �Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 

agricoles (lycées, écoles d’ingénieurs, etc.).
C.	 �Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 

paysagistes (École Nationale Supérieure du Paysage, Institut national d’Horticulture et de 
Paysage, etc.) et de l’horticulture.

D.	 �Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 
d’aménagement du territoire, du conseil de la maîtrise d’ouvrage publique, parapublique 
et privée, de l’animation des politiques publiques de paysage et de patrimoine, de l’envi-
ronnement (y compris les formations d’écologie appliquée) et du développement urbain 
et territorial.

Action(s) associée(s) 2, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, PNA plantes messicoles

Indicateurs de résultats

Pérennisation du réseau « Apiformes » des lycées agricoles publics
Extension du réseau « Apiformes » des lycées agricoles publics
Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 
agricoles
Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 
paysagistes et de l’horticulture
Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements 
d’aménagement du territoire, du conseil de la maîtrise d’ouvrage publique, parapublique et 
privée, de l’animation des politiques publiques de paysage et de patrimoine, de l’environne-
ment (y compris les formations d’écologie appliquée) et du développement urbain et terri-
torial

Évaluation financière

A. budget INRA
B. budget MAAF/DGER
C. budget Education nationale
D. budget Education nationale

Pilote de l’action

A. MAAF/INRA
B. INRA
C. Ministère de l’Education nationale
D. Ministère de l’Education nationale

Partenaires potentiels Associations naturalistes, MEDDE, MAAF/DGPAAT et MAAF/DGER

Mesure phare : Former les futurs professionnels à l’étude et à la prise en compte des insectes pollinisateurs
Depuis quelques années, les questions écologiques font partie, à divers degrés et à différents moments, des cursus formant des étudiants au 
paysage, à l’agriculture ou à l’aménagement du territoire. Il faut désormais intégrer la problématique de conservation et de gestion durable 
des habitats favorables aux insectes pollinisateurs dans les enseignements agricoles, paysagistes et d’aménagement du secondaire et du 
supérieur.
 
Action
Avec le Ministère chargé de l’agriculture, le ministère chargé de l’écologie soutiendra la formation des professionnels agricoles (via le réseau 
Apiformes des lycées agricoles), des paysagistes et des aménageurs.
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Action n°10 Réaliser des guides et fiches techniques à destination de publics variés

Axe de travail Formation et sensibilisation

Objectif
Diffuser et valoriser les bonnes pratiques visant à préserver les pollinisateurs sauvages en dif-
férents contextes (agricole, forestier, urbain et naturel)

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Il y a un besoin de transfert de connaissances sur les pollinisateurs sauvages vers le monde 
agricole et sylvicole, celui de l’aménagement et de la gestion des territoires (paysagistes, in-
dustriels, collectivités), celui des écologues spécialisés dans la gestion des espaces et vers le 
grand public. 

Description

A.	 Réaliser un document de communication (nord de la France, sud et montagnes) à destina-
tion des agriculteurs, s’inspirant du Livret de l’agriculteur wallon. Ce document proposera des 
solutions vertueuses pour limiter l’échardonnage
B.	 Déclinaison et extension du Guide pratique à l’attention des sylviculteurs de Lorraine à tous 
les CRPF de France
C.	 Réaliser un guide des bonnes pratiques à l’attention des collectivités. Ce document propo-
sera des solutions vertueuses pour limiter l’échardonnage
D.	 Réaliser un guide technique pour les gestionnaires d‘autoroutes et routes (services de l’État, 
des Départements et concessionnaires)
E.	 Réaliser un guide technique pour les carrières (tous types de matériaux ; depuis l’ouverture 
jusqu’au quitus)
F.	 Réaliser des guides ou fiches techniques synthétisant les bonnes pratiques pour les ges-
tionnaires d’espaces naturels. Ce document proposera des solutions vertueuses pour limiter 
l’échardonnage
G.	 Réaliser un guide d’actions concrètes à mettre en œuvre pour préserver/développer des 
populations d’insectes pollinisateurs sauvages, à l’attention des adhérents et engagés à la SNB
H.	 Réaliser un guide des bonnes pratiques à l’usage du citoyen (initiatives individuelles)
I.	 Réaliser un guide de communication (éléments de langage) à l’usage des promoteurs du 
PNA afin d’accéder le plus aisément possible à une écoute attentive des partenaires potentiels.

Action(s) associée(s)
4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 16, 19, 20
Urbanbees, PNA en faveur des plantes messicoles, PDDA

Indicateurs de résultats

Publication des trois documents de communication à destination des agriculteurs
Publication du guide technique à destination des agriculteurs sur l’échardonnage
Publication des guides pratiques à destination des sylviculteurs
Publication du guide des bonnes pratiques à l’attention des collectivités
Publication du guide technique pour les gestionnaires d‘autoroutes et routes
Publication du guide technique pour les carrières
Publication des guides ou fiches techniques pour les gestionnaires d’espaces naturels
Publication du guide à l’attention des adhérents et engagés à la SNB
Publication du guide des bonnes pratiques à l’usage du citoyen
Réalisation du guide de communication (éléments de langage) à l’usage des promoteurs du 
PNA
Nombre de guides pratiques à l’attention des sylviculteurs publiés
Nombre de guides et fiches techniques publiés

Évaluation financière Non évalué

Pilote de l’action

A : APCA et instituts techniques du MAAF / MEDDE / Opie
B : CNPF/CRPF
C: MEDDE
D : MEDDE, CEREMA
E : UNICEM/UNPG
F : ATEN, OA, Opie 
G : MEDDE
H : Opie
I : MEDDE / Opie

Partenaires potentiels
Associations naturalistes, Instituts techniques du MAAF, MEDDE, INRA, Régions, Départements, 
concessionnaires routiers, instituts techniques, Université de Mons, OA, Opie, FCBN, réseau 
REVER, Solagro, Fédérations de chasse
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Mesure phare : Diffuser et valoriser  les bonnes pratiques visant à préserver les insectes pollinisateurs auprès du grand public 
Chaque Français peut participer au plan national d’action France Terre de pollinisateurs pour la préservation des abeilles sauvages et des 
autres insectes pollinisateurs. Chacun est concerné par la mise en œuvre d’actions simples en faveur des pollinisateurs. Cela nécessite des dé-
marches de sensibilisation et de formation auprès des organisations spécialisées, des collectivités territoriales et des gestionnaires d’espaces 
naturels. De telles démarches doivent aussi être engagées auprès d’un public plus large, en particulier des jardiniers amateurs qui peuvent 
installer un nichoir à insectes et laisser se développer une parcelle de jachère fleurie, de pelouse ou de prairie, fauchée seulement une fois 
par an. L’impact positif de ces actions citoyennes a été démontré dans le cadre du programme de recherche (Urbanbees) pour favoriser les 
abeilles sauvages et la nature en ville, co-financé par le ministère de l’écologie, qui  vient de se terminer et qui s’est déroulé de 2010 à mars 
2015. 
 
Action
Le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie met à disposition dans les jardineries et les supermarchés partenaires 
du plan Ecophyto le « Guide pour jardiner plus nature » présentant les outils pour faciliter l’arrêt de l’utilisation des pesticides et les pratiques 
favorables aux abeilles et insectes pollinisateurs.



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

72

Action n°11
Conforter et étendre l’animation du Concours général agricole des prairies  

fleuries à l’ensemble du territoire métropolitain

Axe de travail Formation et sensibilisation

Objectif
Diffuser et valoriser les bonnes pratiques visant à préserver les habitats et les ressources des 
pollinisateurs sauvages auprès du monde agricole

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Le concours général agricole des prairies fleuries (www.concours-agricole.com) récompense 
par un prix d’excellence agro-écologique les exploitations dont les prairies de fauche ou les 
pâturages présentent le meilleur équilibre entre valeur agricole et valeur écologique. Le 
concours se déroule en deux temps : d’abord sur des territoires puis au niveau national (com-
pétition entre les différents lauréats locaux). La valeur mellifère des plantes des prairies est 
un critère pris en compte dans les fiches de notation mais, à ce stade, sous le prisme d’Apis 
mellifera. En 2014, 43 territoires organisaient localement le concours. L’enjeu pour les années 
à venir est la mobilisation de toutes les structures compétentes en agro-environnement afin 
que tout agriculteur français qui possède des prairies riches en espèces puisse se situer dans 
un territoire où le concours est animé. Le développement du concours nécessitera également 
de mobiliser de nouvelles personnes pour faire partie des jurys locaux (environ 200 experts 
mobilisés en 2014), notamment des personnes compétentes sur la caractérisation de la valeur 
mellifère. Enfin, parallèlement, les outils nécessaires à la caractérisation de la valeur mellifère 
(pas uniquement pour Apis mellifera) des plantes observées dans les prairies devront être 
améliorés et la formation des jurys sur ce volet renforcée. Un Trophée « Abeille d’Or » a été 
mis en place dans le cadre du concours, ses critères d’attribution par le jury national sont prin-
cipalement axés autour d’Apis mellifera. Ces critères pourraient être élargis à un ensemble 
plus large de pollinisateurs.

Description

A.	 �Étendre l’animation aux territoires des 22 régions de France métropolitaine. Développer 
des formations pour les jurys locaux. Travailler sur l’intégration des insectes pollinisateurs 
sauvages dans les fiches de notation.

B.	 �Élargir le Trophée « Abeille d’Or » décerné par le jury national du concours au Salon inter-
national de l’agriculture à la richesse et la diversité  des « pollinisateurs sauvages ».

C.	 Publier un livret valorisant les itinéraires techniques innovants ou ambitieux.

Action(s) associée(s) 4, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, PDDA, PNA Pies-grièches

Indicateurs de résultats

Nombre de territoires organisant le concours
Nombre d’agriculteurs participants
Nombre d’experts sur la valeur mellifère dans les jurys
Nombre d’experts sur la valeur mellifère participant aux formations
Publication du livret

Évaluation financière

Au niveau national, l’animation du concours nécessite un budget annuel d’environ 100 000 € : 
recherche d’organisateurs locaux et assistance en continu à ces structures, organisation du jury 
national, de la remise des prix et des formations pour les jurys locaux, prix pour les lauréats, 
secrétariat et animation du comité national d’organisation, actualisation en continu du site 
internet, mise à jour des règlements (national et locaux), édition du journal, communication, 
développement d’un volet avec les lycées agricoles…
Au niveau local, chaque organisateur local consacre environ 20 jours par an et 3 000 €.

Pilote de l’action
Réseau des Chambres d’Agriculture et Comité national d’organisation du concours général 
agricole des prairies fleuries

Partenaires potentiels

Tous les partenaires actuels du concours (Inra, MAAF, Concours général agricole, MEDDE, Aten, 
Parcs naturels régionaux, parcs nationaux, Conservatoires botaniques nationaux, Conserva-
toires d’espaces naturels, UNAF, SNA, LPO, Scopela, syndicats d’appellations d’origine pro-
tégée, Ramsar France, SupAgro Florac, RTE, GRTgaz, Véto-pharma) avec possibilité d’élargir 
(instituts techniques, nouveaux financeurs…)
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Mesure phare : Concours général agricole des prairies fleuries 
Le Concours général agricole des prairies fleuries récompense par un prix d’excellence agro-écologique les exploitations dont les prairies de 
fauche ou les pâturages présentent le meilleur équilibre entre valeur agricole et valeur écologique. Le concours se déroule en deux temps : 
d’abord sur des territoires puis au niveau national (compétition entre les différents lauréats locaux). La valeur mellifère des plantes des prai-
ries est un critère pris en compte dans les fiches de notation mais seulement sous le prisme de l’abeille à miel (Apis mellifera). En 2014, 43 
territoires organisaient localement le concours.
 
Action
Il s’agit de conforter et d’étendre l’animation du Concours général agricole des prairies fleuries à l’ensemble du territoire métropolitain et élar-
gir les critères pour prendre en compte un plus grand nombre d’espèces de pollinisateurs.
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Action n°12
Développer des interactions et le travail en réseau des différents acteurs  

sur la thématique, en synergie avec le PDDA

Axe de travail Formation et sensibilisation

Objectif
Organiser des rencontres (séminaires, colloques…) d’acteurs et animer les échanges (forum, 
groupes de travail…) concernant les  pollinisateurs sauvages et le service de pollinisation

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Excepté lors de formations ou de rencontres entre spécialistes, et au sein du récent RMT « 
Agriculture et biodiversité » (groupe de travail « Insectes pollinisateurs et service de pollini-
sation »), les personnes et structures mobilisées autour des thèmes de la connaissance et de 
la conservation des insectes pollinisateurs sauvages n’ont pas l’occasion de se rencontrer et 
d’échanger sur ces thèmes alors qu’il y a une demande de transfert des connaissances vers 
les acteurs techniques (jardineries et entreprises de la filière de l’horticulture et du paysage, 
établissements de formation technique, organismes de conseil et d’appui aux professionnels 
des collectivités, association professionnelles de la filière de l’horticulture et du paysage, fi-
lières agricoles, etc.). 

Description

A.	 Mise en relation d’acteurs et animation d’échanges (forums de discussion, rencontres, etc.)
B.	 Mutualisation d’outils techniques et pédagogiques
C.	 Organisation du séminaire de lancement
D.	 Organisation du colloque de restitution du PNA
Les rencontres et échanges doivent aussi être l’occasion de mettre en place une gestion in-
telligente et partagée de la relation Habitat/Abeille mellifère/pollinisateurs sauvages sur les 
espaces protégés, les camps militaires et autres propriétés domaniales de l’État, et celles des 
collectivités publiques.

Action(s) associée(s) 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20

Indicateurs de résultats

Nombre de rencontres organisées
Nombre de participants
Nombre de membres inscrits au forum de discussion
Nombre d’interventions sur le forum
Séminaire de lancement réalisé
Colloque de restitution réalisé

Évaluation financière

A :
B :
C : 
D : 5 000€

Pilote de l’action Opie

Partenaires potentiels

Association des jardiniers des monuments historiques du Ministère de la Culture, CAUE, 
Agences de l’Eau, Fredon, HORTIS, AITF (association des ingénieurs territoriaux de France), 
ATTF (association des techniciens territoriaux de France), Établissements publics fonciers, CRPF, 
Départements, Régions, Conservatoire du littoral et son réseau de gestionnaires, Association 
des écomaires de France, AFIE, syndicats apicoles, chercheurs, Union nationale des CPIE, Insti-
tuts techniques, ONF, Ministère de la défense, etc.
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Action n°13
Diminuer l’usage des produits pesticides affectant les pollinisateurs sauvages  

(effets non intentionnels).

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager des pratiques de gestion citoyenne, professionnelle ou de réseau des espaces en 
faveur des insectes pollinisateurs sauvages dans les espaces agricoles et non agricoles

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Deux leviers majeurs doivent permettre de préserver et restaurer la diversité et la fonction-
nalité de la faune pollinisatrice : augmenter les ressources florales et diminuer l’usage des 
pesticides de synthèse.
La France est le premier utilisateur, en masse, de pesticides dans l’Union européenne (même 
si elle a été classée entre le 4e et le 7e rang dans les années passées quant à la quantité uti-
lisée par hectare) et le quatrième dans le monde (plus de 60 000 tonnes utilisées en 2013). 
Les actions prévues par le PDDA (plan de développement durable de l’apiculture), centré sur 
l’abeille mellifère, n’intègrent pas les spécificités des insectes pollinisateurs sauvages (cf. C 
et D ci-après).

Description

A la lumière des nouveaux éléments de connaissance apportés par la mise en œuvre du PNA 
en faveur des insectes pollinisateurs sauvages et la mobilisation des acteurs, en utilisant les 
mesures déjà existantes comme leviers :
A.	 �Il s’agit, en synergie avec le Plan Ecophyto, de poursuivre et d’intensifier les politiques et 

démarches en cours qui visent la réduction de l’usage des pesticides et de promouvoir 
toute nouvelle action ou politique visant à supprimer ou réduire l’utilisation de pesticides, 
en donnant des arguments complémentaires et en adaptant les mesures en fonction 
des enjeux pour les pollinisateurs.
�� On peut citer comme dispositifs leviers existants (liste non exhaustive) :
�� �le Plan Ecophyto (une nouvelle version est en projet) visant à réduire de moitié leur 

usage par des pratiques agro-écologiques et la déclinaison des plans d’actions régio-
naux ;

�� la loi d’avenir pour l’agriculture et ses textes d’application ;
�� �les initiatives régionales pour réduire les pesticides, dont le Plan Régional Objectif Zéro 

Pesticides en zone non agricole en Poitou-Charentes ;
�� �le Certiphyto ainsi que l’ensemble des dispositions réglementaires destinées à encadrer 

le conseil, la distribution et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. Il serait en 
particulier intéressant de préciser, dans le cadre des autorisations d’emploi des produits 
phytosanitaires et de leur mise sur le marché, et dans le cadre des travaux scienti-
fiques et techniques menés au ministère de l’agriculture s’appuyant sur l’expertise de 
l’ANSES, les notions de plantes non-cibles, d’arthropodes non cibles et de zone non 
cultivée adjacente (ZNCA) dans les mesures de gestion du ruissellement et de la dérive 
de pulvérisation des eaux de surface, et notamment les zones non traitées (ZNT).

Et comme techniques alternatives à encourager :
�� �les méthodes culturales « alternatives » (rotation des cultures, associations variétales, 

travail du sol, ventilation des cultures, désherbage alternatif, …) ;
�� la gestion différenciée en zone non agricole ;
�� le développement de la lutte biologique et le recours aux produits de biocontrôle ;
�� le soutien au développement et structuration de l’agriculture biologique ;
�� les méthodes non chimiques de lutte contre les adventices.

B.	 �Dans le cadre de l’arrêté du 28 novembre 2003, il convient de préciser, promouvoir et 
mettre en œuvre des bonnes pratiques de traitements en floraison pour préserver les 
insectes pollinisateurs. 

C.	 �Il s’agit également pour la France de poursuivre son influence sur l’orientation du proces-
sus européen visant à mieux définir les exigences réglementaires pour l’évaluation de 
l’exposition aux pesticides des insectes pollinisateurs (l’évaluation des substances actives 
et produits phytopharmaceutiques s’adresse à l’ensemble des pollinisateurs au-delà donc 
de l’abeille Apis mellifera).

D.	 La diminution de l’usage d’intrants peut faire l’objet de MAEC.

Action(s) associée(s)
7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, PDDA, PNA Pies-grièches, PNA plantes messi-
coles, PNA Outarde canepetière
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Action n°13 (suite)
Diminuer l’usage des produits pesticides affectant les pollinisateurs sauvages  

(effets non intentionnels).

Indicateurs de résultats

Résultats du Plan Ecophyto 2018 et de sa déclinaison au niveau régional
Nombre de mesures ajoutées ou modifiées dans les différentes démarches nationales à lo-
cales
Surfaces et nombre d’exploitations agricoles engagées dans la réduction de pesticides dans le 
cadre des MAE ou dans la conversion en bio
Nombre de communes en gestion différenciée
Prise en compte des pollinisateurs sauvages dans la formation des personnes appliquant ces 
produits

Évaluation financière

Pilote de l’action
MEDDE, MAAF (DGAL), collectivités et syndicats distributeurs d’eau potable, Chambres d’agri-
culture, Conseils régionaux

Partenaires potentiels
ANSES, INRA, entreprises de fourniture d’eau potable, Union nationale des CPIE, Instituts tech-
niques

Mesures d’ores et déjà prises
tt Le plan Ecophyto, piloté par le ministère chargé de l’agriculture, pour les zones agricoles, et par le ministère chargé de l’écologie 

pour les zones non agricoles, vise à réduire progressivement l’utilisation des pesticides en France. Fabricants, distributeurs, agriculteurs, 
collectivités locales et associations sont mobilisés. Des outils et un appel à projet sont disponibles sur différents sites notamment le site 
EcophytoPic et le site « Jardiner autrement » (www.jardiner-autrement.fr).

tt La loi de transition énergétique pour la croissance verte avance la date d’interdiction de l’usage des pesticides par les collectivités 
pour les espaces verts au 1er janvier 2017.

tt La loi Labbé du 23 janvier 2014 prévoit la suppression de l’utilisation des pesticides par les jardiniers amateurs au 1er janvier 2022.
tt La démarche « Terre Saine, commune sans pesticide » a été mise en place par Ségolène Royal le 22 mai 2014. Plus de 4 000 com-

munes sont déjà engagées dans des stratégies Zéro pesticide. Pour encourager les collectivités à aller plus loin et cesser l’utilisation de 
pesticides partout où cela est possible, Ségolène Royal a remis le label « Terre saine, communes sans pesticides » en mai 2015.

tt Un arrêté du 19 septembre 2014 supprime à compter du 31 décembre 2015 les dérogations pour les opérations d’épandage aérien de 
pesticides, dont pouvaient bénéficier certaines cultures.

 
Mesure phare : Poursuivre la démarche Terre saine, communes sans pesticides
La démarche Terre Saine, communes sans pesticides a été mise en place par le ministre chargé de l’écologie le 22 mai 2014. Plus de 4 000 
communes sont déjà engagées dans des stratégies zéro pesticide.

Action
Pour anticiper l’interdiction des pesticides au 1er janvier 2017 pour les collectivités, comme prévu dans la loi de transition énergétique, les 
territoires à énergie positive appliqueront la démarche Terre saine. Par ailleurs, ils installeront des ruchers municipaux et des gîtes à abeilles.
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Action n°14
Augmenter la ressource florale, en superficie et en qualité, pour les insectes  

pollinisateurs sauvages

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager des pratiques de gestion citoyenne, professionnelle ou de réseau des espaces en 
faveur des insectes pollinisateurs sauvages dans les espaces agricoles et non agricoles

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

La ressource florale sauvage (pollen et nectar comme aliments) est généralement insuffisante 
pour maintenir des peuplements stables d’insectes pollinisateurs, en particulier en contexte 
d’agriculture intensive ou de grandes cultures. La ressource florale se doit d’être variée avec 
des espèces végétales remplissant un certain nombre de critères (origine biogéographique 
régionale, indigénat, périodes de floraison, espèces attractives,…). 

Description

Les gestionnaires d’espaces doivent pouvoir connaître et comprendre comment favoriser 
l’extension et la qualité de cette ressource florale.
Il convient en priorité :
A.	 �de réaliser une fiche d’autodiagnostic simple pour les agriculteurs sur les ressources de leur 

exploitation pour les insectes pollinisateurs sauvages ; 
B.	 �de promouvoir certaines méthodes culturales alternatives (fauche retardée, différée, dif-

férenciée, en alternance,…) ;
C.	 �de favoriser et de soutenir le développement de filières de semences et de matériel vé-

gétal indigène d’origine locale dans le respect de la réglementation.  Pour cela, recenser 
les initiatives locales, impliquer les entreprises privées, promouvoir l’utilisation de signes 
de qualité garantissant l’origine locale des plantes sauvages et identifier les réseaux (se-
mences paysannes par ex.) ;

D.	 �encourager les contrats (positifs pour les insectes pollinisateurs sauvages et leurs habitats) 
entre l’industrie agroalimentaire et les agriculteurs;

�Diverses expériences (marques « Végétal local » et « Vraies messicoles » de la FCBN, Plante 
& Cité et de  l’AFAC Agoforesteries45 ; PNR du Vexin français, Espaces naturels régionaux Fé-
dération des PNR du Nord et du Pas-de-Calais, PNR du Luberon et du Verdon, Casdar Cavac en 
Vendée) sont déjà menées et constituent une base de travail.

Action(s) associée(s)
4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20
PDDA, PNA Pies-grièches, PNA Outarde canepetière, PNA plantes messicoles

Indicateurs de résultats
Fiche d’autodiagnostic réalisée et mise en ligne
Nombre de filières de semences et plants indigènes selon les 11 régions d’origine des labels 
« Végétal local » et « Vraies messicoles » créées

Évaluation financière
Fiche d’autodiagnostic : 3 jours ETP
Filières des semences : 30 jours ETP pour recensement des initiatives locales et identification 
des réseaux ; 15 ETP pour animation inter-réseaux et initiatives

Pilote de l’action

A : Opie et APCA
B : MAAF
C : �MEDDE (projet de la Stratégie nationale de la biodiversité avec la FCBN, AFAC-Agroforesteries 

et Plante & Cité), GNIS
D : animateur du PNA

Partenaires potentiels

Coordinateurs d’initiatives locales et de réseaux, MAAF, Chambres d’Agriculture, entreprises 
privées (semenciers, LU,…), Terres de lien, les réseaux de distribution en jardinerie, associa-
tions naturalistes/environnementales, industries agroalimentaires, Parcs naturels régionaux, 
Union nationale des CPIE, Instituts techniques, Fédérations de chasse

Mesure phare : Augmenter la ressource florale pour les insectes pollinisateurs 
La ressource florale (pollen et nectar) est généralement insuffisante pour maintenir des peuplements stables d’insectes pollinisateurs, en parti-
culier dans un contexte d’agriculture intensive ou de grandes cultures. Cette ressource se doit d’être variée avec des espèces végétales remplis-
sant un certain nombre de critères (origine géographique régionale, périodes de floraison, espèces attractives…). Les gestionnaires d’espaces 
doivent pouvoir connaître et comprendre comment favoriser l’extension et la qualité de cette ressource.
 
Action
Promouvoir et soutenir le développement de filières de semences et de matériel végétal indigène d’origine locale, en valorisant les expériences 
déjà conduites.

45 http://www.fcbn.fr/vegetal-local-vraies-messicoles
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Mesure phare : Perfectionner la gestion forestière pour la rendre plus favorable aux insectes pollinisateurs
La gestion forestière favorable aux pollinisateurs doit privilégier des lisières bien graduelles, préserver les milieux intraforestiers (fossés, prai-
ries, zones humides…), garantir la présence de bois mort sur pied et d’arbres à cavités et maintenir ou créer des zones de vieux bois (îlots de 
sénescence, réserves biologiques intégrales).
 
Action
L’Office national des forêts et les parcs nationaux de France ont signé avec le MEDDE une convention d’engagement pour la prise en compte 
des insectes sauvages dans leurs modalités de gestion.

Action n°15
Perfectionner la gestion forestière pour la rendre plus favorable aux insectes  

pollinisateurs sauvages

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager et soutenir des bonnes pratiques sylvicoles publiques et privées en faveur des 
insectes pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

La gestion forestière favorable aux pollinisateurs doit privilégier des lisières bien graduelles, 
préserver les milieux intraforestiers (bermes de chemins, fossés, prairies, zones humides, 
etc.), garantir la présence de bois mort sur pied et d’arbres à cavités et maintenir ou créer des 
zones de vieux bois (ilots de sénescence, réserves biologiques intégrales).

Description

Définir et mettre en place, avec les collectivités territoriales et les propriétaires forestiers, des 
contrats de gestion adaptative en faveur des insectes pollinisateurs sauvages :
A.	 Définir une grille d’actions favorables aux insectes pollinisateurs sauvages en forêt
B.	 �Budgétiser les coûts des actions (perte de production ou contrainte de gestion) et définir 

le(s) financement(s)
C.	 �Placer les engagements sur les pas de temps des Plans simples de gestion et les aména-

gements forestiers (25 ans)
D.	 �Contractualiser à l’action et à son indicateur de réalisation (surface, mètres linéaires, 

nombre) et non pas à la surface parcellaire

Action(s) associée(s)
4, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 16, 17, 19
PDDA, PNA Pies-grièches, PNA Chiroptères

Indicateurs de résultats
Contrats définis
Nombre de contrats signés
Surfaces forestières, mètres linaires et nombres contractualisés

Évaluation financière
A. Une réunion de travail 10x1 jour ETP + frais de déplacement + 2 j. 
B. ETP formalisation 5 j ETP

Pilote de l’action CNPF et ONF

Partenaires potentiels
MEDDE, MAAF, associations naturalistes, CEN du Nord et du Pas-de-Calais, Parcs naturels  
régionaux
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Action n°16
Mobiliser les opérations favorables aux pollinisateurs sauvages,  

éventuellement en vue de mettre en place une MAEC visant à préserver 
leur diversité au sein des cultures

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager des pratiques agricoles en faveur des insectes pollinisateurs sauvages en cohé-
rence avec les engagements unitaires des MAEC existantes, et rédiger une MAEC spécifique

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Une Mesure Agro-Environnementale et Climatique (MAEC) vise à favoriser la mise en œuvre 
de pratiques agricoles favorables à l’environnement par un exploitant agricole volontaire, en 
contrepartie d’une rémunération annuelle, laquelle correspond aux coûts supplémentaires, 
aux manques à gagner et aux coûts induits liés à la mise en œuvre des pratiques agroenvi-
ronnementales.
Il convient de proposer une MAEC pertinente au niveau d’un territoire à enjeu et après analyse 
AFOM46.

Description

A.	 �Les MAEC territorialisées sont basées sur la combinaison des engagements unitaires. La 
liste des engagements unitaires favorables aux pollinisateurs sera établie puis mise à dis-
position.

B.	 �Définir et mettre en place une MAEC, si besoin, en faveur des insectes pollinisateurs.
Le premier objectif de cette mesure doit être de permettre aux pollinisateurs sauvages de re-
trouver leur place au sein des exploitations de grandes cultures. Le contenu précis est à établir 
par un opérateur et validée par la CRAEC co-présidée par la Région et par le Préfet.
L’animateur du PNA pourra tenir un rôle de conseil et d’harmonisation des démarches dé-
ployées.

Action(s) associée(s)
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 19, 20
PDDA, PNA Pies-grièches, PNA Outarde canepetière, PNA plantes messicoles

Indicateurs de résultats
Liste des engagements unitaires favorables établie et mise à disposition
MAEC définie et mise en place
Nombre de contrats signés

Évaluation financière
A. À évaluer
B. Réunion de travail : 10x1 jour ETP + frais de déplacement + 2 j. ETP formalisation

Pilote de l’action DRAAF et régions (via la commission régionale agroenvironnementale CRAE)

Partenaires potentiels
DREAL, APCA et Chambres d’Agriculture, Solagro, Opie, INRA, OA, les syndicats agricoles, la 
Société des Agriculteurs de France, les syndicats apicoles, FPNR, FCBN, instituts techniques, 
Parcs naturels régionaux, Fédérations de chasse

46 AFOM : Atouts – Faiblesses – Opportunité - Menaces
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Action n°17
Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans la gestion 

des dépendances vertes des infrastructures et des terrains industriels

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager des pratiques de gestion des terrains sans usage ou rattachés aux infrastructures de 
transport ou d’énergie ou appartenant à des entreprises industrielles, en faveur des insectes 
pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Les espaces concernés sont les bords de route (appelés également « dépendances vertes »), 
les friches industrielles et terrains en attente d’affectation, les voies vertes, les réaménage-
ments d’exploitations de carrières, les réseaux de transports de gaz, d’électricité, ferrés, les 
aérodromes, les emprises non affectées de zones d’activités économiques, etc. 
Cette partie non agricole du territoire joue un rôle important de réservoirs de diversité, de 
connexions écologiques effectives ou potentielles et de milieux de substitution (zones ur-
baines, espaces industriels), parfois temporaires, dans un contexte général de fragmentation 
des paysages.
L’entretien de ces espaces peut avoir des objectifs spécifiques bien définis (sécurité aérienne 
pour les pistes ULM, sécurité routière pour les bords de route, etc.). Cependant, une gestion 
adéquate peut faire de ces espaces des milieux intéressants pour les insectes pollinisateurs 
sauvages. 
Le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie s’est engagé en 2010 
dans la mise en place d’une démarche expérimentale visant à examiner les possibilités de 
rendre les accotements et dépendances vertes du réseau routier national (RRN) plus attractifs 
aux insectes pollinisateurs. Une expérimentation de gestion différenciée des accotements et 
dépendances vertes a été menée durant trois ans sur plus de 250 km du RRN répartis dans 
toute la France.

Description

Il s’agit en premier lieu de répertorier les gestionnaires d’espaces privés et publics susceptibles 
de mettre en œuvre des actions en faveur des pollinisateurs, ou les terrains particulièrement 
propices à la restauration des espèces pollinisatrices.
Il faut concrètement intégrer la problématique dans la gestion des dépendances vertes des 
infrastructures et des terrains industriels, les pratiques à encourager peuvent globalement être 
celles listées pour les actions 13 et 14, adaptées à ces espaces non agricoles, et notamment :

�� �Promouvoir toute action ou politique visant à supprimer ou réduire l’utilisation de pes-
ticides telle que la gestion différenciée, les méthodes non chimiques de lutte contre les 
adventices, le fauchage différé, la réduction du désherbage, etc.

�� Augmenter la ressource florale pour les insectes pollinisateurs sauvages,
�� Favoriser l’expression des cortèges floristiques indigènes.
�� �Pour la mise en œuvre de la gestion différenciée, trouver un équilibre permettant de ne 

pas favoriser l’expansion de plantes indésirables dans les cultures, en évitant la montée 
à graines de ces plantes en bordures de champs.

Il s’agit aussi de favoriser la création d’habitats (sol nu ou écorché) pour favoriser la nidification 
des espèces terricoles.
Il faut également valoriser les expériences (traitements d’attente en faveur des insectes pol-
linisateurs sauvages) menées par l’Établissement Public Foncier du Nord et du Pas-de-Calais.
L’expérimentation réalisée par le MEDDE sur le réseau routier national non concédé met en 
lumière les bénéfices tirés de la fauche tardive et de l’implantation de mélanges fleuris sur 
les dépendances vertes. Les résultats de cette expérimentation se traduisent par les actions 
suivantes :

�� communiquer sur l’intérêt de la fauche tardive  pour les pollinisateurs ;
�� �généraliser progressivement la fauche tardive sur le réseau routier national non concé-

dé lorsque les conditions de santé et de sécurité le permettent et accompagner les DIR 
dans sa mise en œuvre ;

�� �encourager, dans le cadre de chantiers comprenant l’aménagement de dépendances 
vertes, l’expression des banques de graines du sol  si possible, sinon rendre systéma-
tique la mise en place de semis de mélanges de fleurs sauvages et d’arbustes garantis 
d’origine locale favorables aux insectes pollinisateurs ;

�� �encourager d’autres gestionnaires d’infrastructures à s’engager dans une démarche 
d’entretien des dépendances vertes favorable aux pollinisateurs ;

�� �évaluer les impacts socio-économiques des pratiques favorables aux pollinisateurs sur 
les accotements et dépendances vertes.



Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »

81

Action n°17 (suite)
Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans la gestion 

des dépendances vertes des infrastructures et des terrains industriels

Description (suite)

Plus généralement, les gestionnaires d’infrastructures sont encouragés à mettre en place ou 
à expérimenter, quand cela est possible, la fauche suivie de l’exportation du foin car cette 
modalité favorise une flore moins banale, voire rare et remarquable, avec une diversité florale 
propices aux insectes.
PDDA, PNA Pies-grièches, PNA Chiroptères
Il faut par ailleurs vérifier la non toxicité et le non-impact des espèces horticoles introduites  
et utilisées (Tilleul argenté Tilia tomentosa, Saule roux Salix atrocinerea, en Aquitaine, Onagre 
rose Oenotera speciosa qui piège le Moro-sphinx Macroglossum stellatarum, etc.) vis-à-vis 
des insectes pollinisateurs sauvages et bannir toutes celles qui posent problème. 

Action(s) associée(s)
2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 18, 19
PDDA, PNA Outarde canepetière

Indicateurs de résultats

Nouvelles surfaces de friches industrielles et terrains en attente d’affectation intégrées chaque 
année
Kilomètres de routes intégrés
Surfaces d’espaces verts intégrées
Nombre et surfaces de ZAE intégrés
Surface du réseau routier national gérée en faveur des pollinisateurs sauvages

Évaluation financière

Pilote de l’action Animateur du PNA et structures souhaitant déployer l’action

Partenaires potentiels

Associations naturalistes, Conservatoires botaniques nationaux, Conservatoires d’espaces na-
turels, Association des Départements de France, Association des Régions de France, Associa-
tion nationale des élus du littoral, RFF, VNF, CEREMA, MEDDE, Établissement Publics Fonciers, 
collectivités territoriales, entreprises, Ministère de la Culture, Direction générale de l’aviation 
civile, Chambres de commerce et d’industrie, UNICEM, DGITM/DIT du MEDDE (réseau routier 
national), Union nationale des CPIE, Club des infrastructures linéaires et biodiversité, Fédéra-
tions de chasse

Mesure phare : Généraliser le fauchage tardif et les jachères fleuries sur les accotements routiers (12 000 km)
Une expérimentation de trois ans sur le fauchage tardif des dépendances vertes du réseau routier national non concédé (six directions inter-
départementales des routes, sur plus de 250 km de réseau routier) a permis de confirmer le retour de 30 % d’insectes pollinisateurs de plus. 
La production florale étant beaucoup plus abondante lors d’un fauchage tardif, particulièrement entre mai et juillet, les insectes pollinisateurs 
sont attirés par cette augmentation des ressources alimentaires.
 
Action
Le MEDDE généralise ces pratiques sur l’ensemble du réseau routier national non concédé. Les autres gestionnaires ont été sollicités pour 
en faire autant (Réseau ferré de France, Voies navigables de France, conseils généraux, etc.). Voir la brochure « Les accotements routiers au 
service de la biodiversité ». 
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Action n°18
Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans la gestion 
des « espaces verts » non industriels et dans la gestion des terrains militaires

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Encourager des pratiques de gestion de terrains publics ou privés fleuris ou jardinés (parcs 
urbains, golfs, zones de loisir…) et la gestion des terrains militaires en faveur des insectes 
pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Les espaces concernés sont les golfs,  les espaces verts,  les ZAE, les terrains militaires, les 
monuments historiques, les jardins historiques ou conservatoires, etc. Cette partie non agri-
cole du territoire joue un rôle important de réservoirs de diversité, de connexions écologiques 
effectives ou potentielles et de milieux de substitution, parfois temporaires, dans un contexte 
général de fragmentation des paysages.
L’entretien de ces espaces peut avoir des objectifs spécifiques bien définis (esthétique, histo-
rique, accueil du public, etc.). Cependant, une gestion adéquate peut faire de ces espaces des 
milieux intéressants pour les insectes pollinisateurs sauvages.

Description

Il s’agit en premier lieu de répertorier les gestionnaires d’espaces privés et publics susceptibles 
de mettre en œuvre des actions en faveur des pollinisateurs, ou les terrains particulièrement 
propices à la restauration des espèces pollinisatrices.
Il faut concrètement intégrer la problématique dans la gestion des «espaces verts» non in-
dustriels et dans la gestion des terrains militaires. Les pratiques à encourager peuvent glo-
balement être celles listées pour les actions 8 et 9, adaptées à ces espaces non agricoles, et 
notamment :

�� �Promouvoir toute action ou politique visant à supprimer ou réduire l’utilisation de pesti-
cides et les gyrobroyages systématiques, telle que la gestion différenciée, les méthodes 
non chimiques de lutte contre les adventices, le fauchage différé, la réduction du dés-
herbage, etc.

�� Augmenter la ressource florale pour les insectes pollinisateurs sauvages,
�� Favoriser l’expression des cortèges floristiques indigènes.

Concernant les golfs, des expériences ont déjà été menées pour les oiseaux ou la biodiversité. 
La démarche conduite pourrait être applicable à la plupart des espaces concernés par cette 
action :
A.	 �inventaire des sites concernés, inventaire des pratiques de gestion ainsi que des cahiers des 

charges d’entretien des golfs concernés ;
B.	 évaluation des cahiers des charges existants prenant en compte la biodiversité ;
C.	 �mise au point d’un cahier des charges type visant à concilier les exigences des insectes 

pollinisateurs sauvages et les exigences de pratique sportive ;
D.	 élaboration/évolution des cahiers des charges sur tous les sites en fonction des spécificités 
de chacun.
Il faut par ailleurs vérifier la non toxicité et le non-impact des espèces horticoles introduites  et 
utilisées (Tilleul argenté Tilia tomentosa, Saule roux Salix atrocinerea, en Aquitaine, Onagre 
rose Oenotera speciosa qui piège le Moro-sphinx Macroglossum stellatarum, etc.) vis-à-vis des 
insectes pollinisateurs sauvages et bannir toutes celles qui posent problème.

Action(s) associée(s)
2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 17, 
PDDA

Indicateurs de résultats

Nombre et surfaces de golfs intégrés
Nouvelles surfaces de golfs, ZAE, terrains militaires, monuments et jardins historiques ou 
conservatoires, parcs urbains et péri-urbains, intégrées chaque année
Surfaces d’espaces verts intégrées
Nombre et surfaces de ZAE intégrés
Nombre et surfaces de monuments et jardins historiques ou conservatoires intégrés

Évaluation financière

Pilote de l’action
Animateur du PNA en lien avec les structures pouvant devenir pilotes de l’action : collectivités 
territoriales, entreprises, Ministère de la Culture, fédérations sportives
Terrains militaires : Ministère de la défense

Partenaires potentiels
Associations naturalistes, Conservatoires botaniques nationaux, Conservatoires d’espaces na-
turels, collectivités territoriales, Chambres de commerce et d’industrie, EPCI, EPIC, Union natio-
nale des CPIE, Fédération française de golf, Fédérations de chasse
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Action n°19
Construire un cahier des charges pour le développement de filières  

de semences et de plants indigènes

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Mettre à disposition un outil à destination des collectivités et des aménageurs d’espaces et 
d’infrastructures verts pour qu’ils intègrent la nécessité de planter et de semer des plantes 
indigènes d’origine locale garantie, favorables aux insectes

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

La partie non agricole du territoire joue un rôle important de réservoir de diversité, de 
connexions écologiques effectives ou potentielles et de milieux de substitution (zones ur-
baines, espaces industriels), parfois temporaires, dans un contexte général de fragmentation 
des paysages. En gestion et en création d’espaces verts pérennes ou temporaires, la priorité 
doit être donnée à la flore autochtone d’origine locale garantie. Quand les banques de graines 
du sol ou la gestion ne suffisent pas, il faut alors envisager des semis et des plantations : se 
pose alors le problème de l’autochtonie et de l’origine des espèces végétales utilisées.

Description

En s’appuyant sur les démarches de marques nationales « Végétal local » et « Vraies messi-
coles » (marques collectives déposées à l’INPI ; www.fcbn.fr/vegetal-local-vraies-messicoles) 
pour les filières de production et de commercialisation de plants et de semences sauvages 
(FCBN, AFAC, Plante & Cité), définir le contenu et rédiger un cahier des charges type à desti-
nation des collectivités territoriales et des aménageurs afin de les guider vers la fourniture et 
l’utilisation exclusive de semences et plants sauvages d’origine locale garantie (cf. projet « 
flore locale & messicoles »)

Action(s) associée(s)
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, 18, 20
PDDA, PNA plantes messicoles, Projet Végétal local – Vraies messicoles porté par la FCBN

Indicateurs de résultats
Cahier des charges type rédigé et diffusé
Cahier des charges type utilisé
Nombre de collectivités et d’aménageurs utilisant le cahier des charges type

Évaluation financière Prestation d’un mois ?

Pilote de l’action FCBN et Plante & Cité

Partenaires potentiels
Fédération des Conservatoires botaniques nationaux, collectivités territoriales, associations 
naturalistes, Plante & Cité, AFAC-Agroforesteries, Opie, Parcs naturels régionaux, GNIS, AFAF



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

84

Action n°20
Intégrer la préservation des pollinisateurs sauvages dans la gestion 

des espaces naturels protégés, des domaines de l’État  
et des collectivités territoriales

Axe de travail Gestion, conservation et protection

Objectif
Articuler les politiques (autres PNA, Réserves, Parcs nationaux et régionaux, ENS, sites Natura 
2000 et espaces naturels gérés…) et les pratiques de conservation de la nature en faveur des 
insectes pollinisateurs sauvages

Échelle de l’action Nationale et régionale

Calendrier 2016-2020

Contexte

Les sites naturels gérés pour la conservation de la nature, les domaines de l’État et ceux des 
collectivités territoriales n’intègrent pas suffisamment les besoins des insectes pollinisateurs 
sauvages (excepté les papillons rhopalocères) dans leurs plans de gestion. Même sans inven-
taire des insectes pollinisateurs sauvages, il est tout de même possible d’intégrer des enjeux de 
conservation en termes de milieux et de fonctionnalité mais il n’existe pas encore de document 
de synthèse facilitant la recherche des informations pertinentes pour le gestionnaire.
Par ailleurs, les gestionnaires d’espaces naturels sont régulièrement confrontés à des demandes 
d’installations de ruches. On ne dispose d’aucune étude menée en France qui précise les ni-
veaux de densité adéquats d’Apis mellifera pour la faune sauvage en fonction des pratiques 
apicoles et des différents contextes éco-paysagers.

Description

Pour chaque site :
1. �Synthétiser les connaissances concernant les insectes pollinisateurs sauvages du site (liste, 

exigences écologiques, menaces).
2. Identifier les lacunes et intégrer la résorption des lacunes comme objectif.
3. �Intégrer les enjeux de conservation en termes de milieux, de fonctionnalité et d’espèces 

dans le plan de gestion.

Pour l’ensemble des gestionnaires :
A. Synthèse des enjeux de conservation :
1. �Recherche bibliographique et avis d’experts pour définir les grands types de milieux favo-

rables aux insectes pollinisateurs sauvages (dunes, pelouses alpines, terrasses alluviales, 
pelouses calcicoles sèches, prairies humides, autres ?) et leurs cortèges typiques.

2. �Recherche bibliographique concernant les enjeux de conservation des insectes pollinisateurs 
sauvages sur les grands types d’habitats favorables.

3. �Synthèse des recherches bibliographiques en un document unique (typologie des milieux, 
cortèges typiques, enjeux, préconisations de gestion, …) faisant l’objet d’une publication.

B. �Faire une synthèse des démarches réalisées (objectifs, actions concrètes réalisées pour les 
pollinisateurs, évaluation des résultats obtenus)

Action(s) associée(s)
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 19
PDDA

Indicateurs de résultats

Nombre de sites naturels gérés pour la conservation qui ont identifié les lacunes et ont intégré 
la résorption de ces lacunes comme objectif
Nombre de sites naturels gérés pour la conservation qui intègrent  les besoins des insectes 
pollinisateurs sauvages dans leurs plans de gestion
Synthèse des recherches bibliographiques réalisée
Document de synthèse publié 
Note technique produite
Note technique diffusée

Évaluation financière
Document de synthèse : 3 mois de prestation
Note technique : 5 jours ETP

Pilote de l’action

MEDDE, DREAL et Animateur du PNA en lien avec les structures pouvant devenir pilotes de 
l’action :
Régions, Départements, Conservatoires d’espaces naturels, propriétaires et gestionnaires de 
sites, ATEN
Document de synthèse : Opie, MNHN, ATEN

Partenaires potentiels

DREAL, RNF, OA, associations naturalistes, Parcs nationaux, Parcs naturels régionaux, ENF, FCEN, 
Conservatoire du littoral et ses gestionnaires, l’ONF, services ENS des départements, Instituts 
techniques
Note technique : MAAF
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Mesure phare : rendre exemplaires les espaces naturels protégés pour la conservation des insectes pollinisateurs sauvages
Les espaces naturels gérés pour la conservation de la nature n’intègrent pas suffisamment les besoins des insectes pollinisateurs sau-
vages dans leurs plans de gestion. Le Plan national d’actions les engagera à intégrer les enjeux de conservation des pollinisateurs sau-
vages en termes de milieux et de fonctionnalité écologique et à appliquer les bonnes pratiques de gestion de leurs territoires. Le Plan 
national d’actions engagera les espaces naturels protégés à systématiser les actions favorables aux pollinisateurs sauvages comme ils 
le font d’ores et déjà pour de nombreuses autres espèces sauvages animales ou végétales dont ils assurent la conservation.
 
Action
Dans les espaces naturels protégés, synthétiser les connaissances concernant les insectes pollinisateurs sauvages du site (listes, 
exigences écologiques, menaces), identifier les lacunes et les résorber, intégrer les enjeux de conservation en termes de milieux, de 
fonctionnalité et d’espèces dans le plan de gestion.
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2. Modalités organisationnelles

La création de l’Agence française pour la biodiversité prévue dans le projet de loi relative à la biodiversité et 
la détermination des missions qui lui seront confiées pourront modifier des aspects du schéma organisationnel 
du PNA.

La direction chargée de la biodiversité (DEB) met en œuvre le plan national d’actions. Elle s’appuie pour cela sur 
un comité de pilotage dont elle définit la composition et l’organisation et désigne les membres, ainsi que sur 
une structure d’animation dont elle détermine les missions dans le cadre d’une convention et qu’elle finance.

Elle valide et diffuse le programme annuel préparé avec la structure d’animation et concerté avec le comité de 
pilotage et les partenaires qu’elle jugera utiles. Elle valide le bilan annuel des actions menées au plan national 
et dans la mesure du possible au plan régional, établi par la structure animatrice. Elle est informée, ainsi que 
la structure animatrice, des démarches dont les DREAL seraient pilotes ou particulièrement impliquées et qui 
pourraient solliciter un appui technique.

Elle diffuse très largement le plan aux partenaires et autres acteurs nationaux qu’elle invite à prendre part aux 
actions proposées, qu’ils soient fléchés ou non dans le pilotage des fiches actions. L’objectif étant en effet de 
démultiplier au maximum le caractère opérationnel du plan, des acteurs peuvent tout à fait s’approprier les 
actions et les mettre en œuvre dans l’esprit du plan, des programmes, des guides de bonnes pratiques et des 
documents qui seront réalisés dans son cadre et en informer régulièrement la DEB ou la structure d’animation.

Elle coordonne les actions de communication extérieure.

2.1 Le comité de pilotage

Le comité de pilotage est réuni au moins une fois par an. Il a pour rôle :

�� de suivre l’avancement de la mise en œuvre du PNA,

�� d’évaluer chaque année les actions réalisées selon la programmation,

�� de définir les actions prioritaires à mener pour l’année suivante.

Les trois organismes scientifiques travaillant sur les insectes pollinisateurs sauvages sont le Muséum National 
d’Histoire Naturelle, l’Institut National de la Recherche Agronomique et l’Université de Mons. Ils ont donc voca-
tion à siéger au comité de pilotage du plan.

2.2 L’animateur

La structure animatrice choisie par la direction chargée de la biodiversité :

�� centralise les informations issues du réseau technique et en réalise la synthèse,

�� anime le plan, participe au comité de pilotage, prépare les programmes d’actions annuels à soumettre au 
comité de pilotage et établit le bilan annuel des actions du plan, pour le compte de la DEB.

�� accompagne les pilotes identifiés pour les rendre autonomes, recherche, propose et encourage des candi-
dats pour les actions sans pilote définies dans le PNA,

�� assure le secrétariat et l’ingénierie financière du plan,
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�� assure sous l’égide des financeurs du plan la communication nécessaire pour une meilleure prise en 
compte des insectes pollinisateurs sauvages par les élus, les acteurs socio-économiques, le public (notam-
ment création d’un portail internet d’accès aux différents programmes et actions mis en œuvre, aux outils 
réalisés et aux résultats obtenus dans le cadre du plan, en veillant à la cohérence des informations données 
sur chaque site en lien).

2.3 Les DREAL et les autres services déconcentrés

Les DREAL diffusent le plan auprès des partenaires locaux.

Il n’est pas prévu de déclinaisons régionales formelles du PNA. Des DREAL peuvent toutefois rencontrer une 
situation locale très favorable, des partenaires locaux très impliqués, et il y a tout lieu d’encourager de telles 
démarches. Il n’est donc pas opportun de figer à la date de mise en forme du PNA des modalités générales de 
mise en œuvre, mais de laisser une marge de manœuvre.

Il conviendrait en tout état de cause d’impliquer davantage les Régions aux côtés des DREAL, compte tenu de 
l’évolution de leur rôle en termes de préservation de la biodiversité. 

Des comités de pilotage régionaux peuvent être mis en place. 

Les DREAL peuvent relayer la mise en œuvre du PNA au plus près du terrain, niveau pertinent pour la négociation 
entre les différents acteurs et la recherche de financements.

Les DREAL peuvent demander une expertise des projets à la structure animatrice et à la DEB qui peut s’appuyer 
également sur le comité de pilotage et obtenir une validation technique.

Elles informent la DEB des éléments relatifs au plan national d’actions et notamment transmettent la synthèse-
des données de leur territoire.

Les autres services déconcentrés (DDT et DDTM, DRAAF) :

�� relaient le PNA dans les politiques menées sur leur territoire de compétence ;

�� veillent à la prise en compte, dans les activités sectorielles dont ils ont la charge, des orientations et me-
sures prévues dans le PNA.

En tout état de cause, il convient de prévoir une concertation avec les DRAAF (directions régionales de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la forêt) et les régions concernées pour toutes les actions impliquant l’agriculture 
ou la forêt dès lors qu’il est prévu de mobiliser des aides de l’État et du FEADER.

2.4 Les autres partenaires

La DEB et la structure animatrice peuvent faire appel à un large panel de partenaires lors de la mise en œuvre 
du plan, et notamment :

Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale :

Dans le cadre de leurs prérogatives et compétences (contrats de projets, réserves naturelles régionales, parcs 
naturels régionaux, TVB, ZAE, infrastructures de transport …), les Conseils régionaux et les EPCI seront des par-
tenaires privilégiés. Il en est de même pour les Conseils généraux qui peuvent trouver dans le plan un outil de 
mise en œuvre de leur politique en faveur des espaces naturels sensibles, et plus généralement de leur politique 
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environnementale (notamment la gestion des accotements routiers). 

Les autres établissements publics (EPIC et EPA) pourront de la même manière être associés au plan.

Les établissements publics à caractère scientifique et technique :

Les établissements publics seront mobilisés par le ministère chargé de l’écologie (contrat d’objectifs…) et le 
ministère chargé de l’agriculture et des forêts dans l’élaboration et la mise en œuvre des actions du plan.

Parmi ces établissements publics, il est proposé de mobiliser en particulier l’Institut National de la Recherche 
Agronomique, le MNHN, le CNRS, l’ONF et le Conservatoire du littoral.

Les socioprofessionnels :

Les socioprofessionnels, notamment les acteurs du monde agricole, sont des partenaires incontournables dans 
la mise en œuvre des actions du plan et seront des interlocuteurs privilégiés. Il y a tout intérêt à mobiliser les 
représentants des structures fédératives ou consulaires.

Les associations de protection de la nature et le réseau des bénévoles ou amateurs :

Ces acteurs sont essentiels dans la mise en œuvre des actions du plan national d’actions. Localement, ils peuvent 
bénéficier du soutien des DREAL auxquelles ils communiquent leurs informations. La structure animatrice a pour 
mission d’animer le réseau des bénévoles et des associations sur le territoire national.
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3. Suivi du plan, évaluation et calendrier

3.1 Suivi du plan

Les indicateurs de réalisation des actions du plan sont présentés dans le tableau suivant :

Actions Indicateurs de réalisation

1
Nombre de listes taxonomiques nationales établies

Nombre de listes taxonomiques nationales maintenues à jour

2

Nombre de tomes de la Faune des abeilles de France publiés

Faune des abeilles de France réalisée pour toutes les familles

Nombre de faunes ou guide d’identification produits/publiés/mis en ligne

3

Nombre de données recueillies

Nombre de cartographies d’espèces accessibles en ligne

Nombre de réservoirs de biodiversité inventoriés

Nombres d’inventaires/atlas non nationaux alimentant le SINP

Nombre de données intégrées dans le SINP

4

Base de données sur les traits de vie des abeilles sauvages établie

Base de données sur les traits de vie des abeilles sauvages maintenue à jour

Base de données sur les traits de vie des abeilles sauvages maintenue à jour

Nombre de bases de données sur les traits de vie des insectes pollinisateurs sauvages établies

Nombre de bases de données sur les traits de vie des insectes pollinisateurs sauvages maintenues à jour

Développement de FlorAbeilles, nombre de couples abeille/plante, évolution du nombre de consultations 
de FlorAbeilles sur la durée du PNA.

5
Nombre de listes rouges en cours d’élaboration

Nombre de listes d’espèces d’abeilles sauvages et de syrphes déterminantes de ZNIEFF ; nombre de ZNIEFF 
prenant en compte les pollinisateurs sauvages

6

Nombre d’études en cours

Nombre d’études dont les résultats ont été publiés

Nombre de publications scientifiques dans des revues à facteur d’impact

7

Nombre de sessions de formation

Nombre de personnes formées

Pérennisation du réseau Apiformes

8

Nombre de lycées participant au réseau Apiformes, nombre de données produites

Évolution du nombre de participants actifs et du nombre de collections, dans le temps et l’espace, au Spipoll

Nombre de visites du site internet Urbanbees

Nombre de participants de l’OAB sur les volets liés à la pollinisation par les insectes sauvages

9

Pérennisation du réseau « Apiformes » des lycées agricoles publics

Extension du réseau « Apiformes » des lycées agricoles publics

Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements agricoles  
(lycées, écoles d’ingénieurs, etc.)
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Actions Indicateurs de réalisation

9 
(suite)

Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements paysagistes 
et de l’horticulture

Intégration de la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans les enseignements d’aménage-
ment du territoire, du conseil de la maîtrise d’ouvrage publique, parapublique et privée, de l’animation des 
politiques publiques de paysage et de patrimoine, de l’environnement (y compris les formations d’écologie 
appliquée) et du développement urbain et territorial

10

Publication des trois documents de communication à destination des agriculteurs

Publication du guide technique à destination des agriculteurs sur l'échardonnage

Publication des guides pratiques à destination des sylviculteurs

Publication du guide des bonnes pratiques à l'attention des collectivités

Publication du guide technique pour les gestionnaires d‘autoroutes et routes

Publication du guide technique pour les carrières

Publication des guides ou fiches techniques pour les gestionnaires d’espaces naturels

Publication du guide à l’attention des adhérents et engagés à la SNB

Publication du guide des bonnes pratiques à l’usage du citoyen

Réalisation du guide de communication (éléments de langage) à l’usage des promoteurs du PNA

Nombre de guides pratiques à l’attention des sylviculteurs publiés

Nombre de guides et fiches techniques publiés

11

Nombre de territoires organisant le concours général agricole des prairies fleuries

Nombre d’agriculteurs participants

Nombre d’experts sur la valeur mellifère dans les jurys

Nombre d’experts sur la valeur mellifère participant aux formations

Publication du livret valorisant les itinéraires techniques innovants ou ambitieux

12

Nombre de rencontres organisées

Nombre de participants

Nombre de membres inscrits au forum de discussion

Nombre d’interventions sur le forum

Séminaire de lancement réalisé

Colloque de restitution réalisé

13

Résultats du Plan Ecophyto 2018 et des plans régionaux

Nombre de mesures ajoutées ou modifiées dans les différentes démarches nationales à locales

Surfaces et nombre d’exploitations agricoles engagées dans la réduction de pesticides dans le cadre des 
MAE ou dans la conversion en bio

Nombre de communes en gestion différenciée

Augmentation annuelle des surfaces en agriculture biologique

Prise en compte des pollinisateurs sauvages dans la formation des personnes appliquant ces produits

14
Fiche d’autodiagnostic réalisée et mise en ligne

Nombre de filières de semences et plants indigènes d'origine régionale créées
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Actions Indicateurs de réalisation

15

Contrats de gestion adaptative en faveur des insectes pollinisateurs sauvages  définis

Nombre de contrats signés

Surfaces forestières, mètres linaires et nombres contractualisés

16

Liste des engagements unitaires favorables établie et mise à disposition

MAEC définie et mise en place

Nombre de contrats signés

17

Nouvelles surfaces de friches industrielles et terrains en attente d’affectation intégrées chaque année

Kilomètres de routes intégrés

Surfaces d’espaces verts intégrées

Nombre et surfaces de ZAE intégrés

Surface du réseau routier national gérée en faveur des pollinisateurs sauvages

18

Nombre et surfaces de golfs intégrés

Nouvelles surfaces de golfs, ZAE, terrains militaires, monuments et jardins historiques ou conservatoires, 
parcs urbains et péri-urbains, intégrées chaque année

Surfaces d’espaces verts intégrées

Nombre et surfaces de ZAE intégrés

Nombre et surfaces de monuments et jardins historiques ou conservatoires intégrés

19

Cahier des charges type pour le développement de filières de semences et de plants indigènes rédigé et 
diffusé

Cahier des charges type utilisé

Nombre de collectivités et d’aménageurs utilisant le cahier des charges type

20

Nombre de sites naturels gérés pour la conservation qui ont identifié les lacunes et ont intégré la résorption 
de ces lacunes comme objectif

Nombre de sites naturels gérés pour la conservation qui intègrent  les besoins des insectes pollinisateurs 
sauvages dans leurs plans de gestion

Synthèse des recherches bibliographiques réalisée

Document de synthèse publié 

Note technique produite

Note technique diffusée

Sur la base de ces indicateurs de réalisation, qui seront à renseigner chaque année dans le bilan coordonné par 
la structure animatrice, le comité de pilotage pourra suivre l’évolution de la réalisation du plan.

3.2 Évaluation du plan

A l’issue de la période de mise en œuvre du plan national d’actions, son évaluation sera confiée à un organisme 
indépendant, ne faisant pas partie du comité de pilotage. Cet organisme sera choisi par la Direction de l’Eau et 
de la Biodiversité. Afin de faciliter l’évaluation, un bilan technique et scientifique du plan sera élaboré par la 
structure animatrice et le comité de pilotage.
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3.3 Tableau de bord des actions

Actions

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Fiche action 1 : Gérer les référentiels taxonomiques des insectes pol-
linisateurs sauvages

Elaborer la liste taxonomique nationale des abeilles (Hym. Apoidea 
Apiformes) et des Coléoptères

Elaborer les listes taxonomiques nationales des sphéciformes (Hym. 
Apoidea), des guêpes (Hym. Vespidae), scolies (Hym. Scolioidea), 
symphytes (Hym. Symphyta), papillons (Lep. Heterocera) pro parte

Elaborer les listes taxonomiques nationales des pompiles (Hym. Ves-
poidea), papillons (Lep. Heterocera) pro parte, bombyles (Diptera 
Bombyliidae)

Elaborer les listes taxonomiques nationales des chrysides (Hym. Chry-
sidiidae)

Mettre à jour les référentiels taxonomiques établis

Fiche action 2 : Réaliser des outils de détermination des insectes 
pollinisateurs sauvages

Soutenir la réalisation d’une faune des espèces d’abeilles sauvages 
(par familles ou sous-familles) pour les identifier

Soutenir tout projet de faune ou de guide d’identification permettant 
la détermination des autres insectes pollinisateurs

Fiche action 3 : Coordonner et al.menter les bases de données d'oc-
currence sur les insectes pollinisateurs sauvages

Améliorer les outils informatiques existants (rendus cartographiques, 
choix des dates charnières, etc.)

Mettre en place les outils informatiques pertinents pour les taxons 
actuellement orphelins (symphytes, bombyles, guêpes …)

Actualiser annuellement et gérer les jeux de données nationaux

Mettre en ligne les données avec les outils informatiques

Soutenir, développer et structurer les démarches d’inventaires ou 
d’atlas régionaux

Réaliser ou compléter l’inventaire des insectes pollinisateurs sur les 
réservoirs de biodiversité avérés ou suspectés

Alimenter les SINP

Fiche action 4 : Développer des bases de données concernant les 
traits de vie des pollinisateurs sauvages

Mettre en place une base de données sur les traits de vie des abeilles 
sauvages

Mettre en place des bases de données sur les traits de vie des autres 
taxons d’insectes pollinisateurs

Fiche action 5 : Evaluer les risques d'extinction des insectes pollini-
sateurs sauvages : listes rouges et listes d’espèces déterminantes de 
Znieff

Établir la Liste rouge UICN des abeilles sauvages
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Actions

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Établir la Liste rouge UICN des syrphes

Établir la Liste rouge UICN des sphéciformes

Établir la Liste rouge UICN des guêpes  (Vespidae)

Établir la Liste rouge UICN des papillons hétérocères

Établir la Liste rouge UICN des coléoptères

Établir les Listes rouges UICN des pompiles, des scolies, des chrysides, 
des bombyles

Établir la Liste rouge UICN des symphytes

Établir des listes d’espèces d’insectes pollinisateurs sauvages déter-
minantes de ZNIEFF

Fiche action 6 : Soutenir et développer des études scientifiques sur 
les pollinisateurs sauvages

Faire émerger la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » 
dans les appels à projets de recherche concernant la biodiversité 

Essayer de créer un appel à projets spécifique

Fiche action 7 : Former à la détermination et à l'étude des pollinisa-
teurs sauvages

Pérenniser le réseau Apiformes des lycées agricoles

Pérenniser et étendre (à d’autres régions ou acteurs) les cycles de 
formations appliquées 

Pérenniser et étendre les formations professionnelles sur les « Abeilles 
sauvages », « papillons » et toute autre formation de ce type, en sy-
nergie avec le PDDA

Proposer l’organisation de sessions de formation à l’attention des 
personnels techniques des administrations, des collectivités, des or-
ganismes de conseil et d’appui aux professionnels des collectivités, 
bureaux d’étude, jardineries et entreprises de la filière de l’horticul-
ture et du paysage, etc.

Fiche action 8 : Promouvoir les démarches visant à mieux faire 
connaître les pollinisateurs sauvages

Soutenir, développer le réseau Apiformes des lycées agricoles et en 
valoriser les résultats

Soutenir, développer le programme de Suivi photographique des in-
sectes pollinisateurs (Spipoll) et en valoriser les résultats

Valoriser les résultats du programme Urbanbees

Soutenir, développer l’Observatoire Agricole de la Biodiversité et en 
valoriser les résultats concernant les insectes pollinisateurs sauvages

Fiche action 9 : Former les futurs professionnels à l'étude et à la prise 
en compte des pollinisateurs sauvages

Pérenniser et étendre le réseau « Apiformes » des lycées agricoles 
publics

Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans 
les enseignements agricoles

Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans 
les enseignements paysagistes et de l’horticulture
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Actions

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Intégrer la problématique « insectes pollinisateurs sauvages » dans 
les enseignements d’aménagement du territoire, du conseil de la 
maîtrise d'ouvrage publique, parapublique et privée, de l’animation 
des politiques publiques de paysage et de patrimoine, de l'environne-
ment (y compris les formations d’écologie appliquée) et du dévelop-
pement urbain et territorial

Fiche action 10 : Réaliser des guides et fiches techniques à destina-
tion de publics variés

Réaliser un document de communication (nord de la France, sud et 
montagnes) à destination des agriculteurs, s’inspirant du Livret de 
l’agriculteur wallon

Déclinaison et extension du Guide pratique à l’attention des sylvicul-
teurs de Lorraine à tous les CRPF de France

Réaliser un guide des bonnes pratiques à l'attention des collectivités

Réaliser un guide technique pour les gestionnaires d‘autoroutes et 
routes

Réaliser un guide technique pour les carrières

Réaliser des guides ou fiches techniques synthétisant les bonnes pra-
tiques pour les gestionnaires d’espaces naturels.

Réaliser un guide d’actions concrètes à mettre en œuvre pour préser-
ver/développer des populations d’insectes pollinisateurs sauvages, à 
l’attention des adhérents et engagés à la SNB 

Réaliser un guide des bonnes pratiques à l’usage du citoyen

Réaliser un guide de communication (éléments de langage) à l’usage 
des promoteurs du PNA

Fiche action 11 : Conforter et étendre l’animation du Concours général 
agricole des prairies fleuries à l’ensemble du territoire métropolitain

Étendre l’animation aux territoires des 22 régions de France métro-
politaine. Développer des formations pour les jurys locaux. Travailler 
sur l’intégration des insectes pollinisateurs sauvages dans les fiches 
de notation

Élargir le Trophée « Abeille d’Or » décerné par le jury national du 
concours au Salon international de l’agriculture à la richesse et la di-
versité  des « pollinisateurs sauvages »

Publier un livret valorisant les itinéraires techniques innovants ou am-
bitieux

Fiche action 12 : Développer des interactions et le travail en réseau 
des différents acteurs sur la thématique, en synergie avec le PDDA

Mise en relation d’acteurs et animation d’échanges

Mutualisation d’outils techniques et pédagogiques

Organisation du séminaire de lancement du PNA

Organisation du colloque de restitution du PNA

Fiche action 13 : Diminuer l’usage des produits pesticides affectant 
les pollinisateurs sauvages (effets non intentionnels)

Donner des arguments complémentaires et adapter les mesures en 
fonction des enjeux pour les pollinisateurs
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20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Dans le cadre de l’arrêté du 28 novembre 2003 relatif aux conditions 
d'utilisation des insecticides et acaricides à usage agricole, mettre en 
œuvre des bonnes pratiques de traitements en floraison pour préser-
ver les insectes pollinisateurs

Participer au processus européen visant à mieux définir les exigences 
réglementaires pour l'évaluation de l'exposition aux pesticides des in-
sectes pollinisateurs (élargir les tests à une autre espèce d’abeille 
qu’Apis mellifera)

Fiche action 14 : Augmenter la ressource florale en superficie et en 
qualité, pour les insectes pollinisateurs sauvages

Réaliser une fiche d’autodiagnostic simple pour les agriculteurs sur les 
ressources de leur exploitation pour les abeilles sauvages

Promouvoir certaines méthodes culturales alternatives 

Favoriser et soutenir le développement de filières de semences et 
de matériel végétal indigène d’origine locale dans le respect de la 
réglementation

Développer, perfectionner et étendre les contrats (positifs pour les 
insectes pollinisateurs sauvages et leurs habitats) entre l’industrie 
agroalimentaire et les agriculteurs

Fiche action 15 : Perfectionner la gestion forestière pour la rendre 
plus favorable aux insectes pollinisateurs sauvages

Définir et mettre en place, avec les collectivités territoriales et les pro-
priétaires forestiers, des contrats de gestion adaptative en faveur des 
insectes pollinisateurs sauvages 

Fiche action 16 : Mobiliser les opérations favorables aux pollinisa-
teurs sauvages, éventuellement en vue de mettre en place une MAEC 
visant à préserver leur diversité au sein des cultures

Établir la liste des engagements unitaires favorables aux pollinisateurs 
et la mettre à disposition

Définir et mettre en place une MAEC en faveur des insectes pollinisa-
teurs

Fiche action 17 : Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs 
sauvages dans la gestion des dépendances vertes des infrastructures 
et des terrains industriels

Répertorier les gestionnaires d’espaces privés et publics ou les terrains 
particulièrement propices à la restauration des espèces pollinisatrices

Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans la 
gestion des infrastructures vertes

Fiche action 18 : Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs 
sauvages dans la gestion des "espaces verts" non industriels et dans 
la gestion des terrains militaires

Répertorier les gestionnaires d’espaces privés et publics susceptibles 
de mettre en œuvre des actions en faveur des pollinisateurs, ou les 
terrains particulièrement propices à la restauration des espèces polli-
nisatrices

Intégrer la problématique des insectes pollinisateurs sauvages dans 
la gestion des "espaces verts" non industriels et dans la gestion des 
terrains militaires
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Actions

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

Fiche action 19 : Construire un cahier des charges pour le développe-
ment de filières de semences et de plants indigènes

Fiche action 20 : Intégrer la préservation des pollinisateurs sauvages 
dans la gestion des espaces naturels protégés, des domaines de l’État 
et des collectivités territoriales

Pour chaque site, synthétiser les connaissances, identifier les lacunes 
et intégrer les enjeux de conservation en termes de milieux, de fonc-
tionnalité et d’espèces dans le plan de gestion

Synthèse bibliographique concernant les enjeux de conservation des 
insectes pollinisateurs sauvages sur les grands types d’habitats favo-
rables

Faire une synthèse des démarches réalisées (objectifs, actions 
concrètes réalisées pour les pollinisateurs, évaluation des résultats 
obtenus)
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3.4 Produits délivrés par le PNA

Nom du produit
Code des  

actions asso-
ciées

Date(s) de  
réalisation  
prévue(s)

Référentiel taxonomique national abeilles 1 2016

Référentiel taxonomique national Apoïdes sphéciformes 1 2016 -2017

Référentiel taxonomique national Vespidae 1 2017 -2018

Référentiel taxonomique national Pompilidae 1 2017 -2018

Référentiel taxonomique national Scolies 1 2017 -2018

Référentiel taxonomique national Chrysides 1 2019-2020

Référentiel taxonomique national Symphytes 1 2017 -2018

Référentiel taxonomique national Bombyles 1 2016

Référentiel taxonomique national papillons hétérocères 1 2017-2019

Référentiel taxonomique national Coléoptères 1 2016

Faune des abeilles sauvages de France 2, 1 2019

Bases de données d’occurrence structurées et al.mentées 3, 1 2016-2020

Base de données traits de vie des abeilles 4, 1 A déterminer

Liste rouge nationale des abeilles sauvages 5, 1, 3 2017 -2019

Liste rouge nationale des Apoïdes sphéciformes 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Vespidea 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Pompilidae 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Scolies 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Chrysides 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Symphytes 5, 1, 3 2018

Liste rouge nationale des Syrphes 5, 1, 3 2018

Liste rouge nationale des Bombyles 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des papillons hétérocères 5, 1, 3 A déterminer

Liste rouge nationale des Coléoptères 5, 1, 3 A déterminer

Listes d’espèces d’insectes pollinisateurs sauvages déterminantes de ZNIEFF 5, 1, 3 2016-2020

Réseau Apiformes des lycées agricoles 7, 8, 9 2016-2020

Cycles de formations appliquées 7 2016-2020

Formations professionnelles 7 2016-2020

Résultats du Spipoll 8 2016-2020

Edition d’un document de communication à destination des agriculteurs, s’inspi-
rant du Livret de l’agriculteur wallon

10 2016-2017

Guide pratique à l’attention des sylviculteurs 10 2017-2019

Guide des bonnes pratiques à l'attention des collectivités 10 2017-2018

Guide technique pour les gestionnaires d‘autoroutes et routes 10 2017-2018

Guide technique pour les carrières 10 2017-2018

Guides ou fiches techniques synthétisant les bonnes pratiques pour les gestion-
naires d’espaces naturels

10 2017-2019

Guide d’actions concrètes à mettre en œuvre, à l’attention des adhérents et 
engagés à la SNB 

10 2018-2019
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Nom du produit (suite)
Code des  

actions asso-
ciées

Date(s) de  
réalisation  
prévue(s)

Guide des bonnes pratiques à l’usage du citoyen 10 2017-2018

Guide de communication (éléments de langage) à l’usage des promoteurs du 
PNA

10 2016-2017

Livret valorisant les itinéraires techniques innovants ou ambitieux dans le cadre 
du Concours général agricole des prairies fleuries

11 A déterminer

Forum de discussion 12 2016-2017

Séminaire de lancement du PNA 12 2016

Colloque de restitution du PNA 12 2020

Fiche d’autodiagnostic simple pour les agriculteurs 14 2016

Liste des engagements unitaires favorables aux pollinisateurs 16 A déterminer

Répertoire des gestionnaires d’espaces privés et publics et des terrains particu-
lièrement propices à la restauration des espèces pollinisatrices (dépendances 
vertes des infrastructures et des terrains industriels)

17 2017-2018

Répertoire des gestionnaires d’espaces privés et publics et des terrains particu-
lièrement propices à la restauration des espèces pollinisatrices ("espaces verts" 
non industriels et dans la gestion des terrains militaires)

18 2017-2018

Cahier des charges type pour le développement de filières de semences et de 
plants indigènes 

19 2016-2017

Document de synthèse des enjeux pollinisateurs sauvages sur les grands types 
d’habitats favorables (espaces protégés)

20 2017-2018
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C. Annexes
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Annexe 1 : prédateurs, parasites et pathogènes

Les larves (chenilles et fausses chenilles en particulier) de nombreux insectes pollinisateurs entrent dans le 
régime alimentaire des jeunes poussins de nombreux oiseaux (par ex. Perdrix grise [34]). Abeilles et bourdons 
sont les proies privilégiées du Guêpier d’Europe [26]). La Pie-grièche écorcheur est un grand consommateur 
de bourdons [240]. La Bondrée apivore est spécialisée dans la recherche des nids de bourdons et de guêpes 
sociales pour en consommer le couvain [35, 152, 205, 346]. Les nids de bourdons sont recherchés par divers 
mammifères [7, 31, 175, 292, 318, 381, 386, 456]. 

Le prédateur le plus dévastateur pour les nids de bourdons est sans conteste la pyrale Aphomia sociella (Le-
pidoptera : Pyralidae) [158, 317]. Abeilles sociales et solitaires sont les proies d’araignées, en particulier de la 
famille des Thomisidae [286], rarement du Frelon d’Europe et principalement du Frelon asiatique [306, 432] et, 
pour certains genres, du Philanthe apivore Philanthus triangulum [36]. Elles sont aussi la proie d’Asiles (Diptères 
Asilidae) [158, 319]. Plusieurs genres de mouches Conopides (Diptera Conopidae) sont des parasitoïdes des 
imagos de bourdons [7, 312, 382, 383, 384]. Plusieurs espèces de mouches Sarcophagidae (Brachicoma spp., 
Boettcharia litorosa, Helicobia morionella, Sarcophaga spp., Senotainia tricuspis) et l’Hyménoptère Mutilidae 
Mutilla europaea sont des parasitoïdes du couvain des abeilles ou des guêpes [7, 369]. Plusieurs espèces d’Hy-
ménoptères Braconidae sont des parasitoïdes des imagos d’abeilles et guêpes sociales [319, 369].

Les nids de bourdons hébergent divers commensaux [7, 31, 158] : les diptères Volucella bombylans (Syrphidae), 
Fannia canicularis (Fanniidae), des lépidoptères Oecophoridae (Endrosis sarcitrella), Pyralidae (la Fausse Teigne 
de la cire Galleria mellonella, Vitula edmandsii, Ephestia kühniella) et Tineidae, et le coléoptère Antherophagus 
nigricornis. Les bourdons et d’autres abeilles sauvages sont parasités par le ver nématode Sphaerularia bombi 
[319] et par des acariens [320].

Près de la moitié des espèces de syrphes ont des larves prédatrices qui se développent aux dépens d’Aphidiens 
(pucerons), de chenilles de lépidoptères, de fausses chenilles de symphytes et de larves de Chrysomelidae. Les 
imagos sont la proie d’araignées et de certains hyménoptères (Ectemnius, Crabro cribarius, guêpes sociales). 
La plupart des Volucella sont à l’état larvaire des charognards dans les nids de guêpes sociales et parfois dans 
les nids de bourdons. Les œufs de syrphes sont parasités par des hyménoptères Proctotrupoidea ; les œufs et 
les larves des espèces aphidiphages sont parasités par  des hyménoptères Diplazontinae [128, 349, 350]. L’hy-
ménoptère Dendrocerus pupparum (Ceraphronoidea) parasite Syrphus ribesii et Episyrphus balteatus. D’autres 
parasitoïdes sont connus parmi les hyménoptères Pteromalidae, Encyrtidae, Apicerinae, Phygadeuontinae et 
Ceraphronoidea [397, 424].

Les hôtes parasités par les bombyles (diptères Bombyliidae ; [398]) sont surtout des abeilles appartenant aux 
genres Andrena, Halictus, Lasioglossum et Colletes. D’autres abeilles solitaires sont concernées, ainsi que peut-
être des guêpes solitaires. Certains bombyles parasitent des chenilles et pupes de papillons (Noctuidae, mi-
cro-lépidoptères), des coléoptères, des taons.
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Annexe 2 : surfaces d’intérêt écologique de la PAC

Les éléments suivant font partie des SIE :

��  �les haies ou bandes boisées, arbres isolés, alignés ou en groupe, les bandes tampons et les bordures de 
champs48, les mares, les fossés et les murs traditionnels en pierre et les terrasses, ainsi que les bandes 
d’hectares bordant les forêts (si elles ont une largeur minimum d’un mètre).

�� �Les hectares en agroforesterie qui reçoivent ou ont reçu une aide au titre du 2e pilier de la PAC et les terres 
en jachères.

�� �Les taillis à courte rotation sans utilisation d’engrais minéraux ni de produits phytopharmaceutiques, ainsi 
que les cultures dérobées ou à couverture végétale implantées entre le 1er juillet 2015 et le 1er octobre 
2015 par ensemencement d’un mélange. (La liste précise des essences et des espèces éligibles a été 
fixée).

�� �Les surfaces portant des plantes fixant l’azote (sans exigence de pratique particulière sur ces surfaces). 
La liste des cultures possibles a été arrêtée. Elle comprend notamment le pois, la féverole, les lupins, la 
luzerne, le soja, les trèfles et le sainfoin.

Annexe 3 : éléments favorables aux insectes pollinisateurs dans 
le Guide méthodologique de la TVB

Les éléments favorables du Guide méthodologique édité par le MEDDE [266] sont :

�� �page 28, il est rappelé que l’article 13 du règlement défini à l’article R. 123.9 du Code de l’urbanisme 
impose l’insertion environnementale du bâtiment, notamment en tenant compte de la végétalisation des 
sols. Puisque cet article 13 ne permet pas de préciser les essences à utiliser pour les « plantations à réali-
ser », il faut que le règlement inclue la formulation «les espèces végétales utilisées doivent être indigènes 
et garanties d’origine locale » ;

�� �pour protéger les haies49 dans un PLU, il sera souvent plus pertinent d’utiliser les articles L123-1-5 7° et 
R. 123-11 h du Code l’urbanisme et d’éviter le classement en Espace Boisé Classé (EBC), car ce dernier im-
pose une autorisation préalable à toute coupe. L’idée est de pouvoir mettre en place une gestion des haies 
qui favorise l’hétérogénéité spatiale, et implique donc des coupes plus ou moins régulières dans le temps ;

�� �si les emplacements réservés pour les espaces verts à créer (L.123-1-5 8°) ont pour but le « retour de la 
nature en ville par la création de parcs et jardins », il faut alors impérativement intégrer la prise en compte 
des pollinisateurs dès le projet d’aménagement de ces espaces en adaptant le cortège floristique qui sera 
installé ;

�� � Toute révision de SCOT ou de PLU constitue une occasion de compléter les éléments relatifs à la TVB 
compte-tenu du nouvel état des connaissances disponible »  et par conséquent inclure systématiquement 
la problématique de conservation et gestion durable des habitats favorables aux pollinisateurs sauvages ;

�� �en cas d’absence de SCOT ou de PLU, la carte communale (articles L.124-1 et R.124-1 et suivants du Code 
l’Urbanisme), sur la base d’un diagnostic écologique et socio-économique du territoire, doit délimiter les 
espaces non constructibles et identifier les espaces constitutifs de la TVB : il faut que le diagnostic prenne 
impérativement en compte la problématique de conservation et gestion durable des habitats favorables 
aux pollinisateurs sauvages.

48 Attention cependant aux contrôles en automne si la bordure n’est plus visible 
49 A noter que les haies dans les espaces agricoles sont protégées par la BCAE7 de la conditionnalité



Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie102

Plan national d’actions « France Terre de pollinisateurs »    

Annexe 4 : gestion des lisières forestières par modules

Ce principe de gestion des lisières, proposé à l’expérimentation, s’inspire d’un mode traditionnel de gestion des 
haies en Allemagne du nord. On définit des séquences de 5 modules ou plus de 5 ou 10 mètres linéaires chacun 
et de 5 à 10 m de profondeur. Au terme des cinq à dix premières années (ou plus en fonction de la dynamique 
végétale), pour chaque séquence, on rabat un module par coupe rase (20 cm de haut), ainsi de suite chaque 
année avec un module non rabattu. Au terme de la séquence, en fonction de la dynamique végétale, on poursuit 
le cycle tout de suite ou bien on laisse passer quelques années avant de reprendre le cycle de coupes rases. Les 
coupes rases s’effectuent évidemment à l’automne par sève descendante.

Annexe 5 : cohérence du PNA insectes pollinisateurs avec les 
autres plans nationaux d’actions en faveur de la faune ou de la 
flore sauvages

Ce tableau reprend les actions des différents PNA ayant un impact sur le PNA pollinisateurs sauvages et à favo-
riser ou à développer.

 

séquence 1 séquence 2 

module 1 

module 2 
module 3 module 4 

module 5 
module 3 

Exemple de séquence à cinq modules :

PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Plantes  
messicoles

2012-
2017

2

Expertise des engage-
ments unitaires exis-
tants dans les mesures 
agro-environnemen-
tales : principes et mise 
en œuvre

1

1. Analyse des engagements 
unitaires existants au re-
gard de leur intérêt pour les 
plantes messicoles et de leurs 
contraintes
2. Confortation de l’analyse par 
des résultats de mise en œuvre  
de ces engagements unitaires

13

Elaboration d’outils 
méthodologiques et 
proposition d’une MAE 
« messicoles »

1 MAE « messicoles »

4

Inscription des jachères 
messicoles et des 
bandes à messicoles 
dans la liste des sur-
faces environnemen-
tales à maintenir dans 
le cadre de la condi-
tionnalité des aides

1

Cf. intitulé + « dans le cas d’im-
plantation, assortir de préconi-
sations sur l’origine locale des 
graines afin de mettre en cohé-
rence les objectifs de maintien 
des pollinisateurs et de préser-
vation de la diversité génétique 
de la flore sauvage »
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Plantes  
messicoles

2012-
2017

5

Soutien à une politique 
de gestion voire d’ac-
quisition de parcelles à 
enjeu majeur dans un 
objectif de maintien en 
système agricole

* Cf. intitulé

1

7

Coordination des ac-
tions avec les pro-
grammes de conserva-
tion de la biodiversité 
dans les espaces agri-
coles

1 Cf. intitulé

8

Amélioration de la 
prise en compte des 
messicoles sauvages 
et locales dans les poli-
tiques territoriales

1 Cf. intitulé

9

Synthèse et mise à dis-
position des connais-
sances actuelles sur les 
services écologiques 
rendus par les plantes 
messicoles

1

1. Identification des travaux por-
tant sur les intérêts des messi-
coles dans l’agro écosystème 
(rôle vis-à-vis de l’entomofaune 
auxilliaire et pollinisatrice […]. 
2. Synthèse des connaissances 

10

Recherches et expéri-
mentations ciblées sur 
le rôle fonctionnel des 
plantes messicoles (in-
citation et soutien) 

2

1. Participation à la définition 
d’un appel à projets portant sur 
le rôle fonctionnel et les ser-
vices écologiques rendus par les 
messicoles, et à la sélection des 
candidatures 

11

Recherches et expé-
rimentations ciblées 
sur les relations entre 
pratiques agricoles et 
présence de messicoles 
(incitation et soutien)

2 Cf. intitulé

Aster des  
Pyrénées Aster 

pyrenaeus

2012-
2017

3

Amélioration des 
connaissances sur les 
paramètres démogra-
phiques

2

Etudes de fécondité et de viabi-
lité des graines, en relation avec 
les paramètres 
biologiques et écologiques

2

Buglosse  
crépue  

Anchusa crispa

2012-
2016

14
Compléter les études 
sur la biologie et l’éco-
logie de l’espèce

2

Amélioration des connaissances 
sur certains facteurs biotiques 
et abiotiques pouvant influer 
sur les populations d’Anchusa 
crispa : [...] Détermination des 
pollinisateurs

3

Centranthe à 
trois nervures 
Centranthus 

trinervis

2012- 
2017

4
Amélioration des 
connaissances sur la 
biologie

1
Précision du mode reproductif 
de l’espèce

4
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Flûteau na-
geant Luro-

nium natans

2012-
2016

CH-1

Identification in situ 
des pollinisateurs et de 
leur mode de butinage 
(foraging)

Cf. intitulé 5

 Lunetière de 
Rotgès Biscu-
tella rotgesii 

2012- 
2017

1
Améliorer les connais-
sances sur la biologie 
et le substrat

1
Précision du mode reproductif 
de l’espèce ainsi que de la struc-
ture des populations

6

Liparis de 
Loesel Liparis 

loeselii  

2010-
2014

6
Compléter les études 
de biologie

2
Préciser le régime de reproduc-
tion

7

Panicaut  
vivipare  

Eryngium  
viviparum

2012-
2017

11

Etude des modalités 
de reproduction et de 
dispersion d’Eryngium 
viviparum à Belz

1

Une amélioration des connais-
sances serait à rechercher 
concernant […] les processus de 
pollinisation (des hypothèses 
sur la nature des agents polli-
nisateurs ont été émises mais 
demandent à être confirmées) 
». « L’action propose regroupe 
: […] une étude entomologique 
réalisée in situ au moment de 
la floraison de la plante, afin 
d’identifier les éventuels in-
sectes fréquentant les fleurs de 
Panicaut, et qui pourraient avoir 
un rôle dans la pollinisation

8

Saxifrage 
oeil-de-bouc 

Saxifraga  
hirculus

2011-
2016

9

Hamster  
commun 
Cricetus  
cricetus 

2007-
2011

2.3

Etude sur les modes de 
conciliation de l’activi-
té agricole avec la pré-
servation des habitats 
du Hamster commun

1 Cf. intitulé

10

2.4

Elaboration et mise en 
œuvre d’un système 
de conventionnement 
agricole

1

Une mesure consistant à rému-
nérer une « rotation à base de 
luzerne en faveur Hamster com-
mun »

2.5

Expertise des facteurs 
permettant de déve-
lopper et consolider 
une filière « luzerne »

2 Cf. intitulé

2.6

Elaboration puis mise 
en œuvre d’un cahier 
des charges des ja-
chères environnement-
faune sauvage

2

Il est pertinent de modifier les 
cahiers des charges départe-
mentaux existants afin d’intro-
duire un mélange variétal plus 
favorable au Hamster commun
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Lézard ocellé 
Timon lepidus 

2012-
2016

9

Augmenter la surface 
de protection régle-
mentaire et les opéra-
tions de maîtrise fon-
cière

1

L’augmentation des surfaces 
de maîtrise foncière permettra 
d’assurer, sur le long terme, des 
habitats favorables en lien avec 
la mise en place d’une gestion 
conservatoire 12

10
Maintenir et/ou restau-
rer les habitats  

1 Cf. intitulé

11
Tester le renforcement 
de populations de La-
pins de garenne

2 Cf. intitulé

Maculinea 
2011-
2015

4
Entreprendre des 
études scientifiques

2
Autécologie des espèces [végé-
tales] et dynamique des popu-
lations

11

6

Élaborer et réaliser des 
projets concernant la 
gestion conservatoire 
des Maculinea

2 Cf. intitulé

7

Assurer la gestion 
conservatoire des sta-
tions abritant une po-
pulation locale d’une 
espèce de Maculinea

1 Cf. intitulé

8

Intégrer les priorités de 
conservation dans les 
différentes stratégies 
de sauvegarde de la 
biodiversité de l’État et 
des collectivités territo-
riales

1 Cf. intitulé

Outarde 
canepetière 
Tetrax tetrax

2011-
2015

5

Veiller à la prise en 
compte des enjeux de 
conservation de l'ou-
tarde dans les études 
et procédures à l’amont 
des décisions de prin-
cipe de réalisation d’un 
projet d’aménagement

1-2

Conserver les espaces favo-
rables et d’améliorer les habi-
tats potentiels identifiés des es-
pèces [...] minimiser les impacts 
du développement du bâti, mi-
nimiser les impacts du dévelop-
pement des équipements (pro-
ductifs, collectifs…),  minimiser 
les impacts du développement 
du réseau routier, minimiser 
l’impact de certaines conver-
sions agricoles, lorsqu’elles sont 
soumises à étude d’incidence

6

Mettre en œuvre des 
mesures de suppres-
sion, de réduction ou 
de compensation d’im-
pacts sur les popula-
tions d’outardes

1 Cf. intitulé
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Outarde 
canepetière 
Tetrax tetrax

(suite)

2011-
2015

7

Veiller à la prise en 
compte de l’Outarde 
canepetière dans le 
programme de déve-
loppement rural 2013-
2019

1 Cf. intitulé

12

Renforcer la contrac-
tualisation des me-
sures de gestion des 
habitats avec les agri-
culteurs et les autres 
acteurs concernés

1-2 Cf. intitulé

13
Maintenir les milieux 
agro-pastoraux en Crau

1 Cf. intitulé

14

Soutenir des mesures 
de gestion des espaces 
enherbes sur les ter-
rains d’aviation

1-2 Cf. intitulé

15

Renforcer l’opération-
nalité du réseau de 
ZPS par l’extension de 
zones existantes et/ou 
la désignation de nou-
velles zones

2 Cf. intitulé

17

Gérer favorablement 
les sites de rassem-
blement postnuptiaux 
et d’hivernage des ou-
tardes

2

Implantation de cultures spéci-
fiques pour l’alimentation des 
outardes (colza, vesce, sainfoin, 
etc.)

Râle des  
genêts  

Crex crex

2013-
2018

1.2

Contractualiser des 
Mesures Agro-Environ-
nementales et clima-
tiques (MAEC) sur des 
surfaces significatives

1 Cf. intitulé

1.3

Veiller au non-retour-
nement des prairies 
permanentes dans les 
secteurs à enjeux

1
Conserver la structure ou la 
composition des prairies dites 
naturelles de fauche

1.4

Reconvertir des mi-
lieux non favorables 
(cultures, peupleraies, 
carrières…) en habitat 
favorable au Râle des 
genêts

2
Reconquérir des parcelles en 
prairie dans les secteurs a en-
jeux

1.5

Développer la gestion 
différenciée avec les 
communes sur des sec-
teurs non agricoles

2 Cf. intitulé
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Râle des  
genêts  

Crex crex
(suite)

2013-
2018

1.6

Informer sur l’exoné-
ration de la taxe fon-
cière par signature de 
la charte N2000 ou par 
engagement MAEC

3
Faciliter la mise en œuvre des 
chartes

2.2

Augmenter la super-
ficie de l’habitat favo-
rable à l’espèce par la 
maîtrise

1 Cf. intitulé

2.3

Développer l’applica-
tion de mesures de 
protection fortes (dé-
signations d’espaces 
protégés)

2 Cf. intitulé

3.1
Améliorer l’efficacité 
des MAEC

1
Maintien des habitats prairiaux ; 
étalement des fauches dans le 
temps

3.2

Développer les zones 
refuges favorables au 
Râle des genêts et veil-
ler à l’intégration de la 
mesure bande refuge 
dans le futur catalogue 
des engagements uni-
taires

1 Cf. intitulé

3.3

Développer la mise 
en œuvre de mesures 
d’urgence hors et dans 
les périmètres Natura 
2000

1

Compensation financière inté-
ressante pour un engagement 
à ne pas faucher avant le 1er 
aout (prairies) ou le 31 août (ja-
chères)

3.4

Évaluer le dispositif des 
jachères comme outil 
permettant la préser-
vation de l’espèce

2 Cf. intitulé

Tortue 
d’Hermann 

Testudo 
hermanni
hermanni

2009-
2014

2.4
Améliorer notablement 
le réseau d’espaces 
protégés

1 Cf. intitulé

14

2.5

Faire aboutir les dos-
siers en cours et sou-
tenir des actions déjà 
planifiées

1

Assurer l’efficacité de la Réserve 
Naturelle Nationale de la Plaine 
des Maures, soutenir la mise en 
place de la Réserve Naturelle  
Régionale de Joyeuse-La Grande 
Pinède, faire aboutir le projet 
d’arrêté préfectoral de protec-
tion de biotope lié à l’aménage-
ment d’un centre d’enfouisse-
ment technique dans la région 
d’Ajaccio
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Tortue 
d’Hermann 

Testudo 
hermanni
hermanni

(suite)

2009-
2014

2.6

Développer la gestion 
contractuelle en faveur 
de l’espèce sur les sites 
Natura 2000

2
Améliorer le réseau et le dispo-
sitif de contractualisation

14
2.7

Améliorer le réseau 
d’espaces sous maî-
trise foncière

1

Coordonner et accroître le 
nombre d’opérations de maî-
trise foncière en faveur des tor-
tues

3.2
Entretenir et étendre 
les milieux en mo-
saïque

1
Gérer les structures végétales li-
gneuses ; améliorer et dévelop-
per écotones et lisières

Vipère d’Orsini 
Vipera ursinii

2012-
2016

3.A.1
Gérer la fréquentation 
du milieu sur le massif 
du Mont Ventoux

1
La fréquentation continue du 
site peut induire des

13

3.A.2

Assurer la prise en 
compte de l’espèce et 
de son habitat dans 
les politiques d’amé-
nagement sur le Mont 
Ventoux

1 Cf. intitulé

3.A.3
Gérer la fermeture du 
milieu sur le massif du 
Mont ventoux  

2 Cf. intitulé

3.B.1
Gérer la fréquentation 
du milieu sur le massif 
de Lure

1 Cf. intitulé

3.B.2
Gérer la fermeture du 
milieu sur le massif de 
Lure

2 Cf. intitulé

3.C.1
Gérer la fermeture du 
milieu sur le massif du 
Cheval Blanc

2 Cf. intitulé

3.D.1
Gérer la fermeture du 
milieu sur le massif du 
Grand Coyer

3 Cf. intitulé

3.E.1
réserver le milieu sur le 
massif du Malay

1 Cf. intitulé

3.F.1
Gérer la fréquentation 
du milieu sur le massif 
des Préalpes de Grasse

1 Cf. intitulé

3.F.2

Assurer la prise en 
compte de l’espèce et 
de son habitat dans les 
politiques d’aménage-
ment sur les préalpes 
de Grasse

1 Cf. intitulé

3.F.3
Gérer la fermeture du 
milieu sur le massif des 
préalpes de Grasse

2 Cf. intitulé
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PNA Durée
Fiche action

Remarques
N° Intitulé Priorité Contenu/pollinisateurs

Chiroptères

2009-
2013

9

Prendre en compte 
la conservation des 
chauves souris dans la 
gestion forestière

2

Gestion des strates forestières 
et des lisières, augmentation 
des gros bois et du volume de 
bois mort

12

Collecter les informa-
tions sur les substances 
chimiques autorisées à 
la vente et leurs effets 
sur les chiroptères

2
Etude bibliographie, collecte et 
analyse de matériel biologique

projet

4

Intégrer les chiroptères 
dans l'aménagement 
du territoire et les ré-
tablissements des cor-
ridors écologiques

Conservation et restauration des 
linéaires de ligneux

9

Prendre en compte 
la conservation des 
chauves souris dans la 
gestion forestière

10

Intégrer les chiroptères 
dans les pratiques agri-
coles et le milieu agri-
cole

Gestion des haies, concilier bon 
état sanitaire des troupeaux 
et pratiques durables pour les 
chauves-souris et intégrer ces 
mesures aux MAEC, valorisation 
des chauves-souris comme au-
xiliaire de culture

Remarques du tableau :

*= Évaluation régionale
1. Le tableau 4 page 31 de ce PNA recense 53 espèces allogames strictes ou préférentielles et 20 espèces allogames et autogames soit au 
total 70 % des messicoles qui sont pollinisées par les insectes.
2. « Les études réalisées par Guzman et al. [177] sur la population de Laruns ont principalement montré que [...] le niveau d’autogamie 
spontanée des capitules d’Aster pyrenaeus est très bas et l’intervention d’insectes pollinisateurs est indispensable pour atteindre des ni-
veaux de fertilité corrects ; les insectes pollinisateurs visitant les inflorescences d’Aster des Pyrénées sont des hyménoptères (Cephus sp.), 
et des diptères de la famille des Syrphidae (Neoascia podagrica) et des Stratiomydae (Odontomyia ornata) ; les bourdons et les abeilles, 
observés sur la flore environnante, ne sont pas attirés par l’Aster. Les visites sont peu fréquentes, environ toutes les cinq minutes, mais 
paraissent suffisantes pour assurer la pollinisation. »
3. « allofécondation expérimentale provoquant une dépression des performances » : cela reste à prouver si les insectes pollinisateurs effec-
tifs transportent le pollen assez loin.
4. « Les fleurs hermaphrodites sont préférentiellement allogames car des phénomènes de protandrie et d’entomophilie ont été mis en 
évidence, le nectar se trouvant dans la gibbosité de la corolle. »
5. Les insectes pollinisateurs y sont décrits comme « des « petites mouches » non précisément identifiées ».
6. « Biscutella rotgesii est une plante hermaphrodite, dont la fécondation est entomophile et al.ogame presque obligatoirement. »
7. « Si l’autogamie est attestée et prouvée en différents points de l’aire de répartition, plusieurs auteurs supposent l’entomogamie sans 
toutefois apporter d’éléments probants […]. En fait, les expériences relatives à l’allogamie manquent encore. Une expérience menée par 
A. Lang (2006) ne donne pas de résultats concluants en raison de problèmes techniques […] montre que Liparis loeselii n’est pas auto-
game strict. Par ailleurs, il serait intéressant d’effectuer des études similaires en différents points de l’aire de répartition de l’espèce, des 
différences significatives pouvant exister dans les modes de fécondation de populations différentes d’une même espèce [..]. ».
8. « présumée entomogame […] très peu d’observations directes d’insectes pollinisateurs ont été faites à ce jour […] des travaux d’obser-
vation de l’entomofaune liée au Panicaut vivipare sont donc à envisager [observation de Reduron (2007) concernant des visites d’hymé-
noptères sur les fleurs d’Eryngium et celles, plus récentes d’Yvon Guillevic (juillet 2010) mentionnant la présence de fourmis, en particulier 
sur les étamines, au moment de l’anthèse ».
9. Pollinisation entomophile mais le spectre des visiteurs floraux en France n’est pas parfaitement connu. Curieusement, ce PNA ne prévoit 
rien pour améliorer ces connaissances (quid des pollinisateurs efficaces ?).
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10. « Les cultures fourragères pluriannuelles comme la luzerne sont particulièrement appréciées [...] Les friches, jachères et bordures de 
chemin constituent des habitats refuge ».
11. Ce PNA n’aborde pas les interrogations suivantes. Pour les espèces butinant leurs plantes hôtes, le papillon est-il le pollinisateur efficace 
? Pour les plantes hôtes des cinq Maculinea : qui sont les pollinisateurs efficaces ? Pour l’ensemble des plantes butinées par les Maculinea 
: les besoins des pollinisateurs efficaces sont-ils satisfaits ?
12. « le Lézard ocellé est particulièrement sensible à la reforestation et à la fermeture des milieux  [...] La disparition du Lapin de garenne, 
outre celle des terriers, entraîne par ailleurs une modification des structures végétales recherchées par le Lézard ocellé ».
13. Habitat de la Vipère d’Orsini : « pelouses ou landes sèches, situées aux étages montagnards et subalpins ».
14. « La Tortue d’Hermann occupe la plupart des formations végétales méditerranéennes [...] En Provence [...] ceci nécessite d’accroître le 
réseau des espaces protégés [...] de mettre en place des plans de gestion sur les espaces protégés actuels et futurs, de mettre en œuvre 
des modes de gestion des milieux naturels non destructeurs pour les habitats et pour les tortues (revitaliser l’élevage traditionnel) [...] En 
Corse [...] ceci nécessite d’accroître le réseau d’espaces protégés dédiés à la conservation de la tortue [...] de mettre en place des plans de 
gestion sur les espaces protégés accueillant des populations de tortues et de soutenir l’élevage traditionnel qui participe activement à la 
conservation de l’espèce en maintenant des espaces ouverts peu sensibles aux incendies. »
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Glossaire
NOM ou SIGLE DÉFINITION

Adventice Plantes qui pousse dans un endroit où on ne souhaite pas la voir se développer

AFAC -  
Agroforesteries

Association française Arbres Champêtres et Agroforesteries

AFIE Association française interprofessionnelles des écologues

AFOM Atouts – Faiblesse – Opportunité - Menaces

ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail

APCA Assemblée permanente des chambres d’agriculture

Apogame Désigne une plante au mode de reproduction asexué diploïde (fruit se formant sans pollinisation)

Apomixie
Mode de multiplication asexué, sans fécondation et avec modification de la méiose : la pollinisation 
ne conduit pas à la formation d’une graine contenant un embryon hybride mais stimule le dévelop-
pement de l’une des cellules diploïdes de l’ovule qui reproduit ainsi le génotype strictement maternel

ANR Agence nationale de la recherche

ATEN Atelier technique des espaces naturels

Autogame
Désigne une plante réalisant l’autofécondation, les deux gamètes sont issus des organes mâles et 
femelles d’une même fleur

Auto- 
incompatible

Se dit d’une plante chez laquelle un mécanisme évite la fécondation par un grain de pollen de la 
même fleur

Autostérile
Désigne une plante dont les individus, aux appareils sexuels complets et fertiles, sont stériles avec 
leur propre pollen mais féconds avec le pollen d’un autre individu de la même espèce

BCAE Bonnes conditions agricoles et environnementales

Biocide
Produit destiné à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les organismes considérés comme nui-
sibles, à en prévenir l’action ou à les combattre, par une action chimique ou biologique

CASDAR Compte d’affectation spéciale « développement agricole et rural »

CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement

CEN Conservatoire d’espaces naturels

CEREMA Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement

CFPPA Centre de formation professionnelle et de promotion agricole

CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale

CPIE Centre permanent d’initiatives pour l’environnement

CRPF Centre régional de la propriété forestière

CSRPN Conseil scientifique régional du patrimoine naturel

CTIFL Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes

DEB Direction de l’eau et de la biodiversité

DGAl Direction générale de l’alimentation

DGER Direction générale de l’enseignement et de la recherche

DGPE Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises

DPLG Diplômé par le gouvernement

DRAAF Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
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NOM DÉFINITION

DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Effet Allee
Cercle vicieux apparaissant dans les petites populations, par ex. difficulté de rencontrer un partenaire 
sexuel, ce qui va diminuer le taux de reproduction [6].

EMRG Exigences réglementaires en matière de gestion

ENS Espace naturel sensible

ENSAT École nationale supérieure agronomique de Toulouse

EPA Établissement public administratif

EPCI
Établissement public de coopération intercommunale (regroupement de communes, Communauté 
de communes, Communauté d’agglomération, Communauté urbaine)

EPF Établissement public foncier

EPIC Établissement public à caractère industriel et commercial

FAO
Food and agriculture organization of the united nations, organisation des nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture

Fauche en  
alternance

Une partie de la parcelle ou du linéaire est  fauchée l’année « a » ou à la saison « s « ou à la date 
« d », le reste est fauché en année « a+1 » ou en saison « s+1 » ou « s+2 » ou à la date « d+x jours »

Fauche  
différenciée

La mise en place d’une fauche différenciée correspond à une différenciation spatiale et d’intensité 
de la fauche (pour tenir compte de la croissance des plantes, des cycles biologiques de la faune et 
d’impératifs socio-économiques tels que la sécurité routière)

Fauche différée
Fauche réalisée une fois accompli le cycle naturel des espèces animales et végétales (généralement 
à partir de fin septembre / début octobre)

Fauche retardée 
(ou retard de 

fauche)

Fauche réalisée après la date qui permettrait de récolter un foin de qualité et d’appétence optimales 
(soit généralement à partir de la mi-juin)

Fauche tardive
Fauche réalisée tard dans la saison, bien après la date qui permettrait de récolter un foin de qualité 
et d’appétence optimales (soit généralement de mi-juillet à fin juillet)

FCBN Fédération des conservatoires botaniques nationaux

FCEN Fédération des CEN

FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural

FEAGA Fonds européen agricole de garantie

Fitness De « valeur sélective » en écologie et en théorie de l’évolution

FNCB Fédération des conservatoires botaniques nationaux

FRB Fondation pour la recherche sur la biodiversité

Fredon Fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles

GNIS Groupement national interprofessionnel des semences et plants

GRETIA Groupe d’étude des invertébrés armoricains (association)

Habitat
En écologie, ce sont les caractéristiques du milieu dans lequel une population  d’une espèce donnée 
peut normalement vivre et s’épanouir

Hétérostylée
désigne une plante chez laquelle deux ou trois types morphologiques différents de fleurs coexistent 
dans la population. Sur chaque individu, toutes les fleurs partageant le même type morphologique, 
l’autopollinisation est impossible

HLM Habitation à loyer modéré

Imago (n.),  
imaginal (adj.)

l’imago est le stade final du développement d’un insecte, caractérisé par le développement des ailes 
et de l’appareil génital
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NOM DÉFINITION

Incompatible
Se dit d’une plante chez laquelle un mécanisme évite la fécondation par un grain de pollen du même 
individu

INPN Inventaire national du patrimoine naturel

INRA Institut national de la recherche agronomique

IRSTEA Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture

ITSAP Institut technique et scientifique de l’apiculture et de la pollinisation 

ITTECOP Infrastructures de transports terrestres, écosytèmes et paysages

MAAF Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt

MAE Mesure agro-environnementale

MAEC Mesure agro-environnementale et climatique

MEDDE Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie

MNHN Muséum national d’histoire naturelle

Nuisibilité
Impact négatif de la présence de l’adventice sur la culture. Une plante adventice est considérée nui-
sible, dès qu’elle occasionne une gêne au sein du système de culture

OA Observatoire des abeilles

Oligolectique

Le degré de fidélisation entre un insecte et la variété de plantes qu’il est susceptible de butiner 
est très variable. Beaucoup d’espèces dites polylectiques, comme certains bourdons ou l’Abeille 
domestique, fréquentent et pollinisent indifféremment un grand nombre de plantes. D’autres en 
butinent un nombre très faible et sont dits oligolectiques. Enfin, les espèces qui pollinisent ou qui ne 
fréquentent qu’une seule espèce sont monolectiques

Oligotrophe Particulièrement pauvre en nutriments (éléments nutritifs)

ONF Office national des forêts

Opie Office pour les insectes et leur environnement

PDDA Plan de développement durable de l’apiculture

Pesticide
substance (insecticide, fongicide, herbicide et/ou parasiticide) répandue sur une culture pour lutter 
contre des organismes considérés comme nuisibles

Phénologie
étude de l’apparition d’événements périodiques dans le monde vivant, déterminée par les variations 
saisonnières du climat

PLU Plan local d’urbanisme

PLUi Plan local d’urbanisme intercommunal

PNA Plan national d’actions

PNR Parc naturel régional

REVER Réseau d’échanges et de valorisation en écologie de la restauration

RFF Réseau ferré de France

RMT Réseau mixte technologique

RNT Réserves naturelles de France

RTE Réseau de transport d’électricité

SAFER Société d’aménagement foncier et d’établissement rural

SAU Surface agricole utile

SCOT Schéma de cohérence territoriale
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SEPNB Société pour l’étude et la protection de la nature en Bretagne

SET Surface équivalente topographique

SIE Surface d’intérêt écologique

SNA Syndicat national d’apiculture

SNB Stratégie nationale de la biodiversité

SNCF Société française des chemins de fer

Spipoll Suivi photographique des insectes pollinisateurs

SRADDT Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire

SRADT Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire

Systématique Science qui organise le classement des taxons et leurs relations

Taxonomie
science qui a pour objet de décrire les organismes vivants et de les regrouper en taxons afin de les 
identifier, de les nommer, de les classer et de les reconnaître

Trame verte  
et bleu 

(art. R. 371-16 du 
Code de l’environ-

nement

Réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régio-
naux de cohérence écologique ainsi que par les documents de l’État, des collectivités territoriales 
et de leurs groupements auxquels des dispositions législatives reconnaissent cette compétence, et 
le cas échéant, celle de délimiter ou de localiser ces continuités. La TVB a pour objectif principal 
d’enrayer la perte de biodiversité en participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon 
état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités 
humaines, et notamment agricoles, en milieu rural

UICN Union internationale pour la conservation de la nature

UNAF Union nationale de l’apiculture française

UNICEM Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction

UNPG Union nationale des producteurs de granulats

TVB Trame verte et bleue

UMT PrADE Unité mixte technologique « protection des abeilles dans l’environnement »

Valeur sélective
mesure de la sélection naturelle qui décrit la capacité d’un individu d’un certain génotype à se repro-
duire, en fonction de sa survie et de sa fécondité

VNF Voies navigables de France

ZAE Zone d’activité économique

ZNIEFF Zone naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique
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